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Dans ce numéro :  

 

Focus : Le fédéralisme mondial, une brulante actualité  

Le mois d’octobre est traditionnellement celui de la mobilisation en faveur d’un Parlement mondial. Par 
ailleurs, à l’occasion des 75 ans du Congrès de Montreux, un colloque a affirmé les convergences de vues 
entre l’UEF Europe et le World Federalist Movement, l’occasion pour Fédéchoses de revenir sur l’articulation 
nécessaire entre le fédéralisme européen et mondial. 
 

Théorie du fédéralisme : repenser le fédéralisme 

Bernard Barthalay nous offre un long article issu de sa réflexion sur le fédéralisme européen. Pour lui, le 
fédéralisme ne peut plus se contenter de ce qui a été dit avant mais doit s’ancrer dans les préoccupations 
actuelles que sont la lutte contre les inégalités et la protection de la vie sur terre (dont celle de l’humanité). 
 

Fédé’Femmes : Anna Siemsen, la précurseuse 

Féministe pacifiste de la première heure, anticolonialiste, militante fédéraliste, professeure universitaire et 

députée du Reichstag, Anna Siemsen (1882-1951), est dans les faits connue pour sa pédagogie, mais pas 

pour sa vision de l’Europe fédérale. À la différence d’autres femmes dont nous avons parlé dans cette 

rubrique, Anna Siemsen nous laisse plusieurs écrits illustrant sa pensée. 
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Courrier des lecteurs et des lectrices 

  

Vœux 
fédéralistes 

 
Bonjour à toutes et 
à tous, 
Tous mes vœux 
pour une Europe 
forte et fédérale 
pour cette année 
2023. La force de 
l'Europe nous sera 
nécessaire pour 
résister aux attaques 
de Poutine et des 
autres régimes 
illibéraux, 
autoritaires et 
totalitaires, pour 
persévérer dans 
notre attachement 
aux valeurs 
démocratiques, à 
l'Etat de droit, aux 
droits de l'homme. 
L'Europe devra 
aussi être forte pour 
travailler à la survie 
de notre planète. 
Les élections de 
2024 pour le 
Parlement 
européen seront 
l'occasion de 
montrer notre 
détermination. 
Au travail !  
 

Ursule Mahler 
(Landes) 

Ad Memoriam à Bruno Latour reçu d’un lecteur 

 
Bruno Latour (1947-2022), sociologue, anthropologue, théologien et philosophe des sciences, nous a 
quitté le 9 octobre dernier 
 
Il a été l’un des philosophes contemporains les plus influents. Ses études ethnographiques ont 
révolutionné notre compréhension des sciences, de la politique, du droit et de la religion. Il a promu 
une philosophie et une approche des sciences sociales radicalement nouvelles, fondées sur un point 
de vue réaliste, matérialiste du Monde. 
On peut le considérer comme un « déconstructeur » (mot maintenant à la mode). Dans ses livres 
fondateurs, il nous proposait de renoncer aux vieilles distinctions propres à la pensée occidentale dite 
« moderne » - en particulier entre nature et société - au profit d’une nouvelle description du monde 
dans lequel nous vivons. Il accordait ainsi une importance considérable à la crise écologique et au rôle 
des sciences en démocratie. 
C’est ce mode de pensée qui l’a conduit, progressivement, à mettre l’Europe au cœur de sa pensée. Il 
parle ainsi, dans ses derniers écrits et conférences, de grandeur et de responsabilité de l’Europe. Il 
formule même un attachement à l’Europe, une appartenance existentielle (heimat).  
 
Relisons-le, dans un entretien à la revue Le grand 
continent » (https://legrandcontinent.eu/fr/2019/01/30/nous-avons-rencontre-bruno-latour/) : 

« Le problème c’est que l’Europe-machine, l’Europe-Union européenne, a été saisie par les 
politistes qui ont imaginé qu’il y avait soit des États-nations, soit une structure supérieure, soit 
le modèle de l’Empire. Mais il y a une tout autre définition d’avoir des frontières : c’est d’avoir 
des attachements. Ce sont des choses auxquelles vous tenez. Et ces choses auxquelles vous 
tenez ne définissent pas un isolat avec des murs autour. Il y a mille tensions et entrelacements 
entre ces différents enjeux. C’est là tout le défi de ce virage : passer de cet espace d’invention 
européenne, à l’espace concret que j’appelle « terrain de vie. » 

Et aussi :  
« Cette autre Europe pourrait être l’Europe de Renan pour la France ou encore l’Europe Heimat 
pour l’Allemagne, dans le bon sens du terme. J’entends par là une Europe comme métaphysique, 
anthropologie, espace commun, comme culture commune. Cette distinction, je ne l’aurais 
probablement pas faite il y a dix ans. Mais aujourd’hui, à cause de la situation géopolitique 
actuelle, avec une Europe environnée d’ennemis, il est d’autant plus important d’avoir une 
passion (pas forcément de l’amour, mais une passion), pour l’Europe Heimat. » 

Et aussi dans un magnifique texte publié aussi par Le grand continent, le 23 mai 2022 
(https://legrandcontinent.eu/fr/2022/05/23/le-sol-europeen-est-il-en-train-de-changer-sous-nos-
pieds/?fbclid=IwAR0ZW07bdNzi1LMjqidKHHvh6iUwlSj7VRlcqugWwpPK8HKan8GGi1b_e3) :  

« Dans (un) texte admirable, Renan a écrit : « Les nations ne sont pas quelque chose d’éternel. 
Elles ont commencé, elles finiront. La confédération européenne, probablement, les 
remplacera. Mais telle n’est pas la loi du siècle où nous vivons. » (Je souligne Renan, à la fin du 
XIXème). Je prétends dans cette présentation que la loi du siècle où nous vivons, c’est le 
moment où l’Europe au contraire, non pas l’Europe conçue seulement comme Union mais 
l’Europe comme sol, qui trouve enfin son peuple et le peuple trouve enfin son sol. Précisément 
parce qu’elle ressent beaucoup plus vivement que les autres nations à quel point elle vit dans un 
interrègne et qu’elle cherche « la loi du siècle » qui n’est pas en effet celle des deux siècles 
précédents.  
L’Europe peut se donner enfin le projet, au milieu des périls et à cause d’eux, de former 
volontairement une nation. » 

Voilà un texte qu’aucun fédéraliste européen convaincu ne renierait !  
Quelle tristesse qu’il nous ai quitté trop tôt, comme nous aurions tant aimé réfléchir et dialoguer avec 
lui sur l’Europe à construire ! 
 
NB : ses œuvres : Sa recherche sur l’anthropologie des modernes a abouti à Nous n’avons jamais été modernes (1991, 
La Découverte ; traduit en 23 langues). Bruno Latour est également connu pour ses écrits sur la question 
environnementale. Après Politiques de la nature – comment faire entrer les sciences en démocratie (La Découverte ; 
traduit en huit langues), il publie Face à Gaïa (La Découverte, 2015) puis Où atterrir ? (La Découverte, 2017). 
À lire aussi « Éclaircissements », son dialogue remarquable avec Michel Serres. 

Jean-Pierre Touillac (Bretagne) 

 

https://legrandcontinent.eu/fr/2019/01/30/nous-avons-rencontre-bruno-latour/
https://legrandcontinent.eu/fr/2022/05/23/le-sol-europeen-est-il-en-train-de-changer-sous-nos-pieds/?fbclid=IwAR0ZW07bdNzi1LMjqidKHHvh6iUwlSj7VRlcqugWwpPK8HKan8GGi1b_e3
https://legrandcontinent.eu/fr/2022/05/23/le-sol-europeen-est-il-en-train-de-changer-sous-nos-pieds/?fbclid=IwAR0ZW07bdNzi1LMjqidKHHvh6iUwlSj7VRlcqugWwpPK8HKan8GGi1b_e3


Fédéchoses n°195 www.pressefederaliste.eu 5 

Éditorial 
  

English version 
 
This issue of Pour le fédéralisme - Fédéchoses has been 
designed by the same team as all our issues since the 
journal resumed its quarterly publication (No. 184, 
March 2020), after having become quadrimonthly (No. 
176, September 2017) following four deaths in one year 
among its editors: two co-founders (Michel Morin and 
Jean-Luc Prevel) and two of its main authors, federalists 
since 1946 (Jean-Pierre Gouzy and Bernard Lesfargues). 
It is built around the same framework, with a Focus, a 
Féd’Actualités, an interview (this month with Hervé 
Moritz, elected president of the European Movement in 
France in December, whom we congratulate), and our 
usual sections: Mon p’tit doigt Fédéchoses, La théorie du 
fédéralisme, Fédé'femmes, Bibliographie and Nouvelles de 
nos publications...  
 

AND THEREFORE, this issue is UNIQUE: THE LAST 
of our 49th YEAR OF PUBLICATION!* 

 
To celebrate this half-century, and to prepare for that of 
the Presse fédéraliste in 2028, the entire collections of 
Fédéchoses and Carnet d'Europe - Lettre d'actualité 
européenne (1998-2022) will be online at 
www.pressefederaliste.eu by the end of 2023. In 
addition, the UEF France having just set up a valuable 
scientific council, whose composition we are publishing, 
we will endeavour to open our columns to its members 
and to its debates, in order to tackle new subjects and to 
further improve the interest of our publications.  
 
 
 
 
 
* The team also offers you this typographic souvenir of 

the 90s and 2000s edition of the review       

Version française 
 

Ce numéro de Pour le fédéralisme – Fédéchoses a été conçu par la 
même équipe que tous nos numéros depuis que la revue a 
repris sa parution trimestrielle (n° 184, mars 2020), après être 
devenue quadrimestrielle (n° 176, septembre 2017) suite à 
quatre décès en une année parmi ses responsables : deux co-
fondateurs (Michel Morin et Jean-Luc Prevel) et deux des 
principales plumes, fédéralistes depuis 1946 (Jean-Pierre 
Gouzy et Bernard Lesfargues). Il est construit sur la même 
ossature autour d’un Focus (« Le fédéralisme mondial, une 
brulante actualité »), d’un féd’actualités (« Pauvreté, inflation, 
l’Europe entre intégration et désintégration »), d’une 
interview, ce mois-ci de Hervé Moritz élu en décembre 
président du Mouvement Européen France (que nous 
félicitons) et de nos rubriques habituelles : Mon p’tit doigt 
Fédéchoses, Théorie du fédéralisme, Fédé’femmes, Bibliographie et 
Nouvelles de nos publications…  
 

ET POURTANT, ce numéro est UNIQUE : LE 
DERNIER de notre 49ème ANNÉE DE 

PUBLICATION !* 
 
Pour fêter ce demi-siècle, et préparer en 2028 celui de Presse 
fédéraliste, l’ensemble des collections de Fédéchoses et de Carnet 
d’Europe – Lettre d’actualité européenne (1998-2022), sera en ligne 
sur www.pressefederaliste.eu fin 2023. Par ailleurs, alors que 
l’UEF France vient de se doter d’un Conseil scientifique de 
grande valeur, dont nous publions la composition, nous nous 
efforcerons d’ouvrir nos colonnes à ses membres et à ses 
débats, afin d’aborder de nouveaux sujets et d’améliorer 
encore l’intérêt de nos publications.  
 
 
 

Pour le fédéralisme - Fédéchoses 
 
 
* La rédaction vous offre même ce petit souvenir typographique des 

éditions des années 1990 – 2000 de Fédéchoses 😊 
 

 

Conseil scientifique de l’UEF France (par ordre alphabétique) 
 

Arvind Ashta, Finances, ESC Dijon Bourgogne ; Robert Belot, Histoire, Université de Saint-Étienne ; Christine 
Bertrand, Droit public et HDR, Université Clermont Auvergne ; Frédérique Berrod, Droit, Sciences Po Strasbourg ; 
Yann Moulier Boutang, Professeur émérite, Sciences économiques, Université Technologie de Compiègne ; Jean-
François Chanet, Histoire, Sciences Po Paris ; Olivier Costa, Directeur de recherche CNRS au CEVIPOF, Sciences Po 
Paris ; Michel Devoluy, Professeur honoraire, Sciences économiques, Université de Strasbourg ; Jean-Paul Jacqué, 
Professeur émérite, Droit, Université de Strasbourg ; Jacques Fayette, Sciences de gestion, Université Lyon 3 ; Daniel 
Fischer, Histoire, Université de Lorraine ; Jean Garrigues, professeur émérite, Histoire, Université d’Orléans ; François 
Gemenne, professeur, Géographie, Université de Liège et Sciences Po Paris ; Thomas Guénolé, politologue, EMLyon 
et à IÉSEG School of Management ; Sophie Heine, Sciences politiques, Université d’Oxford ; Gaëlle Marti, Droit 
public, Université Jean Moulin Lyon 3 ; Alexandre Melnik, Sciences politiques, ICN Business School Nancy-Metz ; 
Ghislaine Pellat, Sciences commerciales, Université de Grenoble ; Jacques Percebois, Professeur émérite, Énergie, 
Université de Montpellier ; Céline Spector, Philosophie, Sorbonne Université ; Mathias Waechter, Professeur à 
l’IEHÉI Nice. 
  

http://www.pressefederaliste.eu/
https://univ-droit.fr/universitaires/5287-bertrand-christine
https://cmh.uca.fr/annuaire/christine-bertrand#/
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Le « billet d’humeur »  
 

Au pied du sapin, un fédéralisme mondial 

 
Théo Boucart 

Co-rédacteur en chef du Taurillon. Ancien président des Jeunes Européens - Étudiants de Paris. Membre du CA de Presse 
fédéraliste 

 
L’année 2022 a été riche en 
échéances électorales, 
notamment en France avec 
les élections présidentielles et 
législatives, mais également 
aux États-Unis avec les 
élections de mi-mandat. Alors 
que le Président Macron a 
rencontré son homologue 
américain Joe Biden à la 
Maison Blanche fin 

novembre, il serait temps que les États-Unis et l’Union 
européenne, parmi les autres acteurs mondiaux, se rendent 
compte que leurs propres échéances électorales ont des 
conséquences sur les citoyens du monde entier, et qu’il faut un 
moyen d’expression pour l’ensemble de la communauté 
internationale. En d’autres termes, un fédéralisme mondial 
doit être appelé de nos vœux, plus que jamais.  
 
En tant que revue promouvant le fédéralisme sous 
toutes ces acceptions dans l’espace francophone, 
nous devons bien sûr éviter de nous cantonner au 
fédéralisme européen, le mieux (ou moins mal) 
connu. En l’occurrence, la création d’une 
gouvernance mondiale (autour de ce que 
l’Organisation des Nations Unies fait depuis la fin 
de la seconde Guerre Mondiale), prélude à un 
fédéralisme mondial, doit demeurer au cœur de notre 
réflexion.  
Bien sûr, d’aucuns considéreront ce vœu comme étant ce qu’il 
est en ce moment : un vœu pieux. Il suffit, pour s’en 
convaincre, de regarder les atermoiements de l’intégration 
européenne depuis plusieurs décennies, en dépit des 
différentes crises que l’Union européenne (UE) traverse 
depuis 15 ans maintenant, et que nous ne faisons que relater, 
sans réellement agir. Si l’Europe n’arrive pas à accomplir le 
rêve des Pères fondateurs de l’Après-Guerre, comment le 
monde, marqué par tant de différences et d’antagonismes, 
peut-il adopter une structure de gouvernance efficace ? Cela 
reviendrait, à un moment ou à un autre, à forcer les États 
nations à abandonner une partie de leur souveraineté, chose 
absolument impensable à l’heure actuelle. 
Ce saut ambitieux est pourtant nécessaire, tant les États 
nations sont aujourd’hui interconnectés par le truchement de 
la mondialisation, et tant les menaces auxquelles doivent faire 
face ces mêmes États nations et leurs citoyens ne connaissent 
pas les frontières. Ces dernières années, deux événements 
majeurs ont fait office d’électrochocs (vains, pour le moment, 
s’agissant de construire un fédéralisme mondial) : un de nature 
électoral : l’élection de Donald Trump à la présidence des 
États-Unis d’Amérique en novembre 2016 ; et l’autre de 
nature géopolitique : l’invasion de la Russie en Ukraine et la 
guerre qui s’ensuit jusqu’à présent. 
 

L’élection de Trump, l’électrochoc 
L’élection du président américain, a fortiori celle de Donald 
Trump en 2016, est un événement d’importance planétaire, 
comme en témoigne les multiples éditions spéciales dans les 
médias du monde entier, en particulier en Europe. Cette 
couverture médiatique exceptionnelle est révélatrice d’une 
chose : l’élection concerne les citoyens du monde entier. Or, 
les seuls à avoir un mot à dire sur cette élection, ce sont les 
Américains.  
La présidence de Donald Trump a eu des effets considérables 
dans le monde, cela a créé un climat de violence dans une 
certaine impunité, cela a considérablement affaibli la lutte 
contre le changement climatique (même si ce n’est pas le seul 
fait des États-Unis) … Il faudrait donc trouver un moyen de 
canaliser ces sinuosités dans une structure de gouvernance 
mondiale où les grandes décisions ayant des conséquences 
planétaires seraient discutées au sein d’une assemblée 
mondiale. 

Les États-Unis ne sont pas le seul pays à retenir le monde 
entier en haleine. La France a connu deux dernières élections 
présidentielles pour le moins agitées, les médias européens et 
mondiaux les présentant notamment comme un duel entre 
l’extrême-droite et le libéralisme, pouvant sceller l’avenir de 
l’UE, et ainsi, le cas échéant, provoquer un effet-domino 
d’instabilité dans le monde.  
La visite du Président Emmanuel Macron à Washington en 
novembre dernier a montré que la diplomatie se faisait 
exclusivement entre États nations, les structures non 
traditionnelles comme l’UE étant absentes à ces moments-là. 
Pourtant, ces visites officielles ont aussi des conséquences 
pour des citoyens qui ne sont pas nécessairement français ou 
américains. Encore un argument en faveur d’un contrôle 
démocratique au niveau mondial.  
 

La guerre en Ukraine, le deuxième électrochoc 
L’élection de Donald Trump est une chose, l’agression russe 
de l’Ukraine en est une toute autre. Depuis fin février 2022, la 
Russie s’acharne à faire plier l’Ukraine, via tout un arsenal de 
moyens, parfois terroristes ; elle s’est retrouvée au ban d’une 
bonne partie de la communauté internationale, est exclue des 
compétitions sportives majeures et subit des sanctions 
européennes et américaines.  
Bien malin celui qui dira avec certitude qu’une structure de 
gouvernance au niveau mondial aurait empêché avec certitude 
l’éclatement et la persistance de cette guerre. Néanmoins, aux 
côtés d’assemblées démocratiques mondiales dont l’idée a été 

Ce saut ambitieux est pourtant nécessaire, tant les États nations 
sont aujourd’hui interconnectés par le truchement de la 
mondialisation, et tant les menaces auxquelles doivent faire 
face ces mêmes États nations et leurs citoyens ne connaissent 
pas les frontières. 
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évoquée plus haut, il faudrait aussi qu’un organe puisse faire 
office de médiation entre plusieurs États et dont les décisions 
soient coercitives et dissuasives. Une sorte de force mondiale 
de « gardienne de la paix », une Cour pénale internationale 
renforcée… les idées sont aussi nombreuses et à développer.  
 

En toile de fond, l’apocalypse climatique  
Les deux « électrochocs » susmentionnés se sont déroulés 
alors qu’une catastrophe planétaire menace l’humanité depuis 
plusieurs décennies : le dérèglement climatique et ses 
corollaires, l’augmentation des températures, la chute de la 
biodiversité, le déplacement forcé des populations qui 
s’accroîtra dans les prochaines années, parmi d’autres 
événements des plus inquiétants. 
Le dérèglement climatique est, par excellence, l’événement qui 
ne connait pas les frontières. Le mode de vie polluant des pays 
« du Nord » a des conséquences dramatiques dans les pays 
« du Sud ». La destruction de l’Amazonie, une forêt que l’ex-

président brésilien Jaïr Bolsonaro avait déclarée « sous 
souveraineté brésilienne » (et non pas mondiale), a des 
conséquences sur le climat aux quatre coins de la planète.  
La gouvernance climatique mondiale mise en place sous 
l’égide de l’ONU depuis une trentaine d’année est assez 
complexe et laisse la part belle aux États nations, que ce soit 
dans l’organisation des COP ou dans la rédaction des rapports 
du GIEC. Une assemblée mondiale des citoyens pourrait 
jouer un rôle de premier plan pour faire contrepoids aux 
intérêts nationaux et à ceux des lobbies industriels, présents 
au-delà de leur place dans ce type d’événements.  
Toutes ces considérations sont vaines si elles restent couchées 
sur le papier de ce présent billet d’humeur, imprimé dans ce 
présent numéro de Pour le fédéralisme-Fédéchoses. Laissons 
toutefois la période de Noël se dérouler pour rêver de la 
réalisation de ces idéaux de paix, de démocratie et de stabilité 
dans le monde.  
 

 
 

Mon p’tit doigt Fédéchoses … 
 

La Madonne et ses frères  

 
Catherine Guibourg 

Écrivaine, militante fédéraliste 
 

La Meloni, à la tête d’une 
coalition de centre-droit, 
l’a emporté avec 26% 
des voix aux dernières 
élections italiennes. En 
toute logique, elle vient 
d’être nommée 
Présidente du Conseil. 
Une femme. Une 
première en Italie.  
 
La Meloni c’est ainsi 

qu’on la nomme. Les journalistes, les politiques sur les 
plateaux de télé, lors de cette soirée électorale, ne disent pas 
Giorgia Meloni, ou Madame Méloni. Mais la Meloni. Et cette 
coalition, composée de Fratelli d’Italia, successeur du MSI, 
Mouvement Social Italien, lui-même fidèle au Duce, de La 
Ligue du Nord, menée par Mateo Salvini, et Forza Italia dirigé 
par Berlusconi seul parti qui n’est pas d’extrême-droite dans 
cette coalition, se nomme officiellement le centre-droit. Le mot 
apparaissait comme tel sur les panneaux électoraux. Le mot 
d’extrême-droite, voire de Droite populaire, ou de 
Droite Extrême, jamais prononcé, n’a pas cours en 
Italie.  Le centre-droit l’a emporté avec la Méloni à 
sa tête. Le mot de centre-droit, ainsi banalisé, lui 
aussi a gagné.   
 
La Meloni, l’usage est encore fréquent en Italie, 
comme dans les campagnes françaises autrefois, d’appeler 
quelqu’un par son prénom en l’accolant d’un-le, ou la. Le 
Michel. La Marie. Le Mauro. La Silvia. Mais jamais on n’a dit 
« le Mario », pas même « le Draghi », ancien Président du 
Conseil, encore moins le Sergio, ou le Matarella, pour le 
Président de la République, toujours en exercice.  
 

Et pourtant que de « La Meloni » par-ci, « La Meloni », par là, 
sur ces plateaux télévisés ce soir du 25 septembre. À mes 
oreilles de femme française, l’expression pourrait sonner un 
peu vulgaire. La Meloni, et on imagine déjà des hommes lui 
tapant sur les fesses. En Italie, c’est déjà peut-être un signe 
d’affection, mais surtout de proximité. La Meloni est parmi 
nous. Elle est comme nous. Et surtout elle parle comme nous.  
 
La Meloni, cheveux aux racines brunes, s’est teinte en blonde. 
Et toujours revêtue de son costume blanc, ou bleu ciel, elle 
apparait dans la lumière de cette scène surélevée, telle une 
Madonne. Et en Italie, l’image de la Madonne est précieuse. 
Petits bustes aux carrefours du vieux Naples, posés dans des 
vitrines remplies d’offrandes.  Statues dans les églises de 
Venise à Palerme vouées au culte de la Vierge. On l’honore, 
on la prie, on la fête encore dans ces grandes processions 
colorées le jour du 15 août, bref la Madonne est partout. On 
pense à ce cantique chanté dans l’enfance. Chez nous, soyez 
Reine, vous êtes à nous, Vous êtes la Madonne qu’on prie à genoux, 
régnez en souveraine, chez nous.  
 

Qu’on soit croyant ou pas, le mythe de la Madonne structure 
la culture italienne. Et en cela Giorgia Meloni rassemble en 
son sein des éléments du mythe. Cette femme est parmi nous 
pour nous sauver (slogan de la campagne électorale : nous 
sommes prêts à redresser l’Italie, notez au passage le mot de 
redresser, symbole hautement phallique).  
 
Mais Giorgia Meloni, ce n’est pas seulement une Madonne, 
c’est aussi la mère, la Mamma. Mamma Roma. Giorgia est 

Qu’on soit croyant ou pas, le mythe de la Madonne structure 
la culture italienne. Et en cela Giorgia Meloni rassemble en son 
sein des éléments du mythe. 
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romaine. 65% des habitants de Rome se sont déplacés pour 
aller voter, et 40% ont voté pour elle. Serait-elle aussi la louve 
qui fonda Rome, l’icône de la Rome antique ? Giorgia Meloni 
est ainsi la mère qui va unir les frères d’Italie. Car 
contrairement à la France, où le mythe repose sur le Père de 
la Nation, qui rassemble ses enfants, en Italie le mythe 
fondateur de la Nation repose principalement sur les frères 
unis dans une seule Nation. Et dans les frères d’Italie, 
entendez bien sûr non seulement le nom de son parti, Fratelli 
d’Italia, le nom de l’hymne italien, mais aussi les régions, le Sud 
et le Nord, les villes et les campagnes, les riches et les pauvres.  
Un de nos films préférés qui nous vient d’Italie. « Rocco et ses 
frères ». (et demandons-nous au passage mais où sont les 
sœurs ?).  
 
« Un sans-faute ». C’est ainsi que s’expriment nombre de 
journalistes et commentateurs politiques en Italie, mais aussi 
en France, depuis que Meloni a gagné les élections. « Un sans-
faute », pour celle qui a réservé ses premiers mots, au 
lendemain du 25 septembre, à Giorgio Almirante, « un 
hommage qu’il convient d’adresser aux absents », a-t-elle 
déclaré. Giorgio Almirante, décédé en 1988, fût le fondateur 
du mouvement d’Extrême-Droite, MSI, empreint de thèses 
racistes et antisémites, condamné en 1947 à 12 mois de prison 
pour apologie du fascisme.  

 
« Un sans-faute » car on ne réfléchit pas ou on ne contredit 
pas les mots d’une Madonne. Ils rentrent sous la peau. Ils sont 
déjà là, depuis toujours. Je suis Giorgia, je suis une femme, je suis 
mère, je suis italienne, je suis chrétienne. Tels sont ses mots qui ont 
contribué à son succès. Comment contester un tel 
programme ? Les mots sont plus forts que le sang nous rappelle ce 
philologue Victor Klemperer, qui échappa au génocide, caché 
dans un placard à analyser la langue du Troisième Reich. Les 
mots d’une nouvelle ère post-démocratie, telle que nous 
l’avons connue depuis les années 50 sont déjà là. Et sont peut-
être installés pour longtemps. Car Giorgia Meloni rassemble 
en elle-même les ingrédients du mythe fondateur. La 
mayonnaise a déjà pris. Méloni pourrait bien être appelée à 
durer. Draghi, en visionnaire, a fait du bon travail, il a remis 
l’économie de l’Italie sur ses rails. Nul doute que Giorgia 
Meloni, saura profiter des bénéfices de ce programme 
européen conséquent négocié avec succès par Mario Draghi. 
Et s’il n’y a pas miracle économique ou fiscal, la Madonne, 
aura probablement la poigne pour imprimer sa marque dans 
le domaine identitaire.  
 
« Mussolini sans la violence, c’est ce qu’il faut à l’Italie » nous 
a confié un chauffeur de taxi à Sienne. (C’est surtout la riche 

Italie du Nord qui a permis à Giorgia Meloni d’accéder au 
pouvoir, le Sud et la Sicile ont davantage misé sur le 
mouvement 5 étoiles). Méloni dans la droite ligne de son 
ancêtre politique Mussolini, pourrait réussir à faire durer, ce 
que la démocratie exigeante, fait éclater trop souvent en Italie, 
les gouvernements, les coalitions.  
 
« Travail, famille, souveraineté ». C’est le triptyque que Giorgia 
Meloni a défendu le jour de l’investiture de son gouvernement, 
un siècle, jour pour jour, après la marche de Mussolini, un 22 
octobre 1922. Un slogan qui en rappelle un autre, au mot près. 
Et nous sommes à notre balcon, écoutant médusés la chanson 
douce qui vient de l’Italie, et résonne déjà de l’autre côté des 
Alpes. Marine Le Pen et Giorgia Meloni, amies de longue date, 
ont plus d’un point en commun. Et notamment celui qui en 
tant que femme, m’étonnera toujours. Faut-il reprendre les 
codes des hommes, jusqu’à les singer, voire les caricaturer 
pour triompher ? Ces deux femmes, ont fait de l’humiliation 
du père un combat. S’en sont-elles détachées ? Est-ce 
l’homme qui parle en elle, ou la femme ? Peu de femmes dans 
leur entourage. Le prochain représentant du RN sera un 
homme. Le gouvernement de Meloni se compose 
principalement d’hommes, en particulier aux postes clé. Dans 
les Régions déjà sous l’emprise de Fratelli d’Italia, le droit des 
femmes est menacé, avorter est devenu difficile. Comme dans 

La Servante écarlate, ce roman visionnaire de Margaret 
Atwood, le fruit de vos entrailles est béni en Italie, 
le corps de la femme redevient une pouponnière 
obéissant au destin national.  
 
« Nous l’avons tant aimée ». Nous l’avons tant 
aimée notre démocratie d’après-guerre. Celle qui 
nous a convaincu de la nécessité de la paix, de la 

démocratie, par le respect du droit et du dialogue, des valeurs 
universelles, des droits de l’Homme. Celle qui a vu naître les 
Nations-Unies, et surtout l’Union européenne, et la Cour 
européenne des Droits de l’homme.  Et à notre balcon, nous 
voyons l’immense champ de bataille qui se déroule devant 
nous, et comme dans ce magnifique tableau de Velázquez, la 
reddition de Breda, nous savons déjà où pointent les lances qui 
indiquent le camp des vainqueurs. La Démocratie n’est en rien 
responsable de son évolution, ou de son échec, diront les plus 
pessimistes. La Démocratie n’est pas à blâmer. La Démocratie 
a toujours raison. La Démocratie est un chemin exigeant. La 
Démocratie est un parcours de combattant. Elle exige des 
hommes au pouvoir, quel que soit leur niveau de pouvoir, et 
des citoyens dans leur ensemble de la faire exister au 
quotidien. La Démocratie manque de Démocrates. La 
Démocratie manque de combattants. Les fronts du combat 
sont nombreux, l’un d’entre eux est la prise de conscience des 
mots qui nous gouvernent, l’Italie nous donne l’occasion d’en 
saisir la nécessité, car au-delà de la familiarité, de la 
bonhommie de Giorgia Meloni, une communicante 
redoutable, l’extrême-droite est arrivée au pouvoir, habillée en 
centre-droit. 

 
  

« Nous l’avons tant aimée ». Nous l’avons tant aimée notre 
démocratie d’après-guerre. Celle qui nous a convaincu de la 
nécessité de la paix, de la démocratie, par le respect du droit et 
du dialogue, des valeurs universelles, des droits de l’Homme. 
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Il y a « 30 » ans … 
 

Vers l’unité mondiale  

des fédéralistes 

 
Jean-Francis Billion 

Le Fédéraliste, Pavie, XXIXème année, 1987, n° 2, édition française, p. 147-156  
 
Lorsque vingt-cinq ans après son premier numéro Le 
Fédéraliste a décidé de paraître également en anglais et en 
français, il s’agissait « de travailler à l’unité mondiale des 
fédéralistes et de constituer dans cette intention un point de 
référence et d’échange d’informations ». En effet,  
 

nombreux sont ceux qui se rendent compte de la 
nécessité du fédéralisme… Mais sans unité 
d’organisation, c’est-à-dire sans la possibilité de savoir 
que ce qui se fait dans la région du monde, le pays ou la 
ville où l’on habite se fait également dans d’autres 
parties, pays ou villes du monde, on ne peut avoir 
confiance en sa propre action ni continuer la lutte, en 
contribuant à faire du fédéralisme une force1.  

 
Les éditeurs de la revue avaient conscience qu’il 
s’agissait là d’une tâche de longue haleine ; 
cependant, moins d’un an après cette décision et à 
la lumière des contacts qu’elle avait provoqués ou 
favorisés sur tous les continents et en un laps de 
temps aussi court, ce qui n’était de prime abord 
qu’une affirmation volontariste était devenue une 
certitude affirmée avec plus de force :  
 

On ne peut que se montrer étonné et stupéfait 
lorsqu’on constate combien d’hommes courageux et 
tenaces, en dehors de l’Europe occidentale, consacrent 
aujourd’hui leur énergie à mener une bataille – la bataille 
pour la fédération mondiale – destinée à rester 
longtemps un simple témoignage idéal2.  

 
Dans l’éditorial d’un de ses récents numéros il a enfin été 
procédé à une analyse des différents scénarios pouvant mener 

 
1 Il est conseillé au lecteur de se reporter à l’éditorial, « Vers un 
gouvernement mondial », Le Fédéraliste, Pavie, XXVIème année 
(1984), p. 3-8. 
2 « Une bataille décisive », Le Fédéraliste, XXVIème année (1984), p. 
183. 
3 « Les voies vers la fédération mondiale », Le Fédéraliste, 
XXVIIIème année (1986), p. 75-80. 
4 Nous ne citerons pour exemple que, et sans esprit ni ordre partisan, 
les publications du Registre international des Citoyens du monde (15, rue 
Victor Duruy, 75015 Paris), du secrétariat international du 
Mouvement universel pour une fédération mondiale (World federalist 
News - Leliegracht 21, 1016, Amsterdam) ou de sa section britannique 
(AWF, 43 Wallingford Avenue, Londres W10 6PZ), The Federator, 
publication de l’Association to Unite the Democracies (AUD, PO Box 
75920, Washington, DC 20013) ou World Peace News (777 UN Plaza, 
New York 10017), revue de l’American Movement for World Government. 
5 Dans la préface de A Constitution for the World, réédition 
du Preliminary Draft of a World Constitution (Center for the Study of 
Democratic Institutions, Santa Barbara, Calif., 1965), Elisabeth Mann 
Borgese, fille cadette de Thomas Mann et épouse du secrétaire du 
Comité de Chicago résume ainsi son existence et ses travaux : « À 
l’automne 1945, quelques membres de la faculté de l’université de 

à l’unité fédérale du monde, objectif ultime de tous les 
fédéralistes, c’est-à-dire de tous ceux qui ont fait de la lutte 
pour la paix une affaire personnelle et la justification morale 
de leur action politique3. Cette note n’a donc pas d’autre 
objectif au moment où les fédéralistes des autres continents 
sont devenus (ou redevenus) pour nous des interlocuteurs 
réels, que de s’arrêter quelques instants et de faire le point sur 
leurs différentes organisations et sur l’évolution de nos 
relations avec elles. 
  

*** 
 
En ce qui concerne plus spécifiquement Le Fédéraliste il est 
important de souligner l’intérêt qu’il a suscité en dehors de 

l’Europe, voire de la seule Italie, dans les cercles fédéralistes. 
Les nombreuses mentions qui en ont été faites en sont la 
preuve4 ; la preuve également que la revue a su répondre à une 
attente et à un besoin certes informulés de la part de tous les 
militants éparpillés sur les cinq continents ; la preuve, enfin, 
de la qualité du travail culturel et politique effectué, le meilleur 
a pu écrire un responsable de la World Federalist 
Association américaine à Mario Albertini, depuis celui 
du Committee to Frame a World Constitution, dit « Comité de 
Chicago », et la publication de Common Cause de juillet 1947 à 
juillet 19515.  

Chicago proposèrent au Chancellor Robert M. Hutchins la création 
d’un Institute of World Government comme parallèle à l’Institute of Nuclear 
Physics déjà existant. ‘Le courage intellectuel qui a brisé l’atome, 
écrivaient-ils, devrait être mis à contribution pour unir le monde’. 
Leur proposition donna naissance au Committee to Frame a World 
Constitution, sous la présidence du Chancellor. Le secrétaire général et 
principal auteur du texte, tel qu’il fut finalement adopté, était 
Giuseppe Antonio Borgese, aujourd’hui décédé, exilé de l’Italie 
fasciste… Durant plus de deux ans ce groupe de juristes, spécialistes 
en sciences sociales et en sciences politiques et leurs assistants 
conférèrent, proposèrent, critiquèrent et révisèrent. Le résultat de 
leurs travaux est matérialisé dans le Preliminary Draft of a World 
Constitution, dans les quatre livraisons annuelles de la revue 
mensuelle Common Cause, et dans plus de 2 000 pages de documents 
de recherche photocopiés ou microfilmés ». 
Dans Common Cause eurent également le loisir de s’exprimer de 
nombreux militants fédéralistes d’Europe (et ce sur les sujets les plus 
divers) tels Albert Camus, Andrea Chiti Batelli, Alexandre Marc, 
Ernesto Rossi ou Altiero Spinelli. En juillet 1947 dans l’éditorial du 
premier numéro de cette revue, Robert M. Hutchins, écrivait : « Nous 
ne pensons pas, bien sûr, que notre projet préliminaire sera la loi du 
Monde uni. Nous pensons néanmoins que le résultat provisoire d’un 

« On ne peut que se montrer étonné et stupéfait lorsqu’on 
constate combien d’hommes courageux et tenaces, en dehors 
de l’Europe occidentale, consacrent aujourd’hui leur énergie à 
mener une bataille – la bataille pour la fédération mondiale – 
destinée à rester longtemps un simple témoignage idéal. » 
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Dans d’autres cas les responsables de différentes organisations 
fédéralistes ont spontanément proposé de nous aider dans le 
domaine crucial de la diffusion, soit comme le Federal 
Trust britannique6 ou l’Association to Unite the Democracies aux 
États-Unis en centralisant les demandes d’abonnement venant 
d’un pays déterminé, soit en nous remettant par centaines les 
coordonnées de militants fédéralistes ou d’organisations 
traitant du problème de la paix, de sommités intellectuelles ou 
universitaires, de bibliothèques et instituts de recherche 
comme cela a été le cas en Australie ou sur le continent nord-
américain par exemple. 
Il est intéressant par ailleurs de souligner que la publication 
du Fédéraliste en trois langues a correspondu dans le temps à 
un regain d’intérêt des fédéralistes, hors de l’Europe 
communautaire, pour le processus d’intégration européenne, 
son exemplarité et ses incidences sur l’équilibre international 
du pouvoir, après l’adoption par le Parlement européen du 
Projet de Traité instituant l’Union européenne en 19847.  
  

*** 
  
Cela est vrai en ce qui concerne les fédéralistes atlantistes de 
l’AUD, héritière et prolongement de l’Interdemocracy Federal 
Unionists Inc., fondée aux États-Unis en juillet 1939 après la 
publication par Clarence K. Streit de son livre Union Now8 et 
devenue par la suite Federal Union Inc., de 1940 à ces dernières 
années9. 
Streit, décédé en juillet dernier à Washington, était alors 
correspondant du New York Times auprès de la SDN ; de ce 
poste privilégié d’observation il dénonça les faiblesses de 
l’organisation, lâche ligue d’États souverains, incapable de 
sauvegarder la paix à l’heure de la menace fasciste, et conclut 
à la nécessité du fédéralisme. Il identifia le « problème public 
numéro un » comme étant celui du gouvernement mondial, et 
la seule possibilité d’arrêter la guerre et d’assurer à long terme 
la victoire du système démocratique dans l’union fédérale des 
États démocratiques de l’époque dans un seul État dont la 
puissance même découragerait tout agresseur potentiel et 
attirerait en son sein tout nouvel État, une fois devenu 

 
effort collectif de plusieurs années n’aura pas été vain… Un schéma 
sera disponible. Nous ne pensons pas qu’il sera adopté ; nous osons 
espérer qu’il ne tombera pas dans l’oubli ». 
Quarante ans après sa rédaction le projet du Comité de Chicago qui 
fut à l’époque considéré, même dans les milieux fédéralistes, comme 
maximaliste, reste l’un des textes fondamentaux du fédéralisme 
américain de l’après-guerre avec l’ouvrage de Grenville Clark et Louis 
B. Sohn, World Peace through World Law (Harvard University Press, 
1958). 
6  1 A Whitehall Place, Londres SW1 2HA (à l’époque de la rédaction 
de cette note). 
7 Sur l’exemplarité de l’unification européenne et ses motifs, voir 
« Les problèmes de la paix et le Parlement européen », Le Fédéraliste, 
XXVIème année (1984), p. 95-101. 
8 Union Now fut d’abord publié à compte d’auteur en septembre 1938, 
puis par Harper & Brothers à New York en mars 1939 (éd. 
française, Union ou chaos, Librairie de Médicis, Paris, juin 1939). Le 
livre sera réédité plusieurs fois durant et après la seconde guerre 
mondiale. 
9 Federal Union Inc. ne doit pas être confondue avec le mouvement 
fondé au printemps 1938 à Londres par Derek Rawsnley, Charles 
Kimber et Patrick Ransome ; cf. Charles Kimber, « La naissance de 
Federal Union », Le Fédéraliste, XXVIème année (1984), p. 206-213. 
10 Le lecteur désirant de plus amples informations sur cette question 
et sur l’histoire du mouvement fédéraliste aux USA pourra se 
reporter pour les différents points de vue entre autres à Stewart 

démocratique, formant ainsi le premier noyau de la Fédération 
mondiale. 
Après la guerre Streit voit dans l’URSS, allié de la veille contre 
le fascisme, la nouvelle menace contre laquelle les pays libres 
devraient faire leur unité et se sépare d’une large part du 
mouvement mondialiste américain qui dénonça, dès 1941, une 
dérive antisoviétique et atlantiste de ses partisans et, avec la 
guerre froide, leur soutien aux milieux et aux thèses de 
l’OTAN10. 
Parallèlement Streit refuse la perspective de l’unité 
européenne pour elle-même, unité qui ne pourrait d’une part 
que diviser le camp de la démocratie entre l’Union européenne 
et la United States Union et qui risquerait d’autre part d’être 
dominée par les « marxistes »11. 
 
Aujourd’hui, dans une optique inchangée dont Streit lui-même 
rappelait encore récemment les deux principes de base, à 
savoir de « commencer une fédération internationale en 
partant avec un noyau composé des démocraties développées, 
celles situées principalement autour de la partie nord de 
l’océan Atlantique, et de l’étendre progressivement au fur et à 
mesure que les nations y seraient prêtes »12, l’AUD accorde 
depuis plusieurs années une grande importance à l’Union 
européenne et souhaite développer rapidement ses contacts 
d’organisation avec l’UEF13.  
Il convient ici de rappeler que Le Fédéraliste a dernièrement 
défini les conditions qui permettraient d’éviter que l’idée 
d’union des démocraties ne sombre dans la perversité et 
rendraient envisageable une fédération économique puis 
politique entre l’Europe politiquement unie et les États-Unis, 
et cela parallèlement aux progrès dans le processus de grandes 
unions fédérales en Asie, Afrique et Amérique latine et dans 
le cadre du dépassement du fossé Nord-Sud14. 
Sur ce point il faut enfin souligner que l’AUD a, tout en 
définissant la Fédération mondiale démocratique comme étant 
son but ultime et en réaffirmant que « l’union 
intercontinentale des démocraties développées est l’âme de sa 
mission », élargi le champ de ses préoccupations afin de 

Ogilvy, « A Brief History of the World Government Movement in 
the US », Humanity, Glasgow, septembre 1949, new series, vol I, p. 
14 ; Clarence K. Streit, « To Unite Federalists », Freedom & Union, 
Washington, vol. 4 (1949) n° 11, p. 1-4. Voir également les cinq 
chapitres de l’édition d’après-guerre de Union Now (Federal Union 
Inc., Washington, p. 251 à 324 dans la réédition de 1976) et Clarence 
K. Streit, « Ten Years Progress towards Union Now », Freedom & 
Union, vol. 3 (1948), n° 10. (Les principales revues fédéralistes 
américaines de l’après-guerre, y compris Common Cause, Freedom & 
Union et World Government News sont en cours de republication sous 
forme de microfilms et sous la responsabilité de Joseph Preston 
Baratta, chez Clearwater Cy., New York (à l’époque de la parution de 
cette note). 
11 Voir Clarence K. Streit, Union Now, postwar edition, op. cit., « The 
Dangers in Mere European Union », p. 277-279, et « A Marxist US 
of Europe », Freedom & Union, vol. 2 (1947), n° 7, p. 2-4. 
12 Clarence K. Streit, « Federate », The Federator, vol. 1 (1984), n° 2. 
13 Voir la collection complète de The Federator, bulletin de l’AUD 
depuis 1984 ; c’est avec raison que The Federator peut considérer ses 
lecteurs comme les seuls Américains à avoir été régulièrement 
informés de la lutte pour l’Union européenne depuis le vote 
historique du Parlement européen en 1984 jusqu’à l’échec constitué 
par l’adoption par le Conseil européen de Luxembourg, en décembre 
1985, de l’acte unique européen. 
14 « A propos du détournement de l’Achille Lauro », Le Fédéraliste, 
XXVIIe année (1985), p. 83-87. 
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faciliter le dialogue tant avec l’UEF qu’avec le mouvement 
mondialiste15. 
  

*** 
  
Dans les dernières années et en parallèle avec les contacts 
entre les fédéralistes européens et les fédéralistes atlantistes, se 
sont également multipliés ceux entre l’UEF et les fédéralistes 
mondiaux. 
La guerre à peine achevée, leurs deux organisations, le 
Mouvement universel pour une fédération mondiale16 d’une 
part et l’UEF d’autre part étaient créés en Suisse, à Montreux, 
en août 1947, mais séparément. Le problème avait pourtant 
été posé d’emblée des relations et de la coordination entre 
ceux des fédéralistes qui prônaient dès l’abord la Fédération 
mondiale et ceux qui privilégiaient dans un premier temps la 
création de fédérations régionales17. Les bonnes résolutions 
restèrent cependant lettre morte, les contacts entre les deux 
groupes étant de plus en plus lâches, malgré les efforts 
déployés par certains, et par Alexandre Marc en particulier. 
Le MUFM s’était pourtant bien posé, dès sa création, la 
question de la mise en place de fédérations régionales comme 
étant l’une des voies permettant d’aboutir à la Fédération 
mondiale mais sans vouloir la privilégier par rapport à d’autres 
telles que l’élection d’une Assemblée constituante des peuples, 
l’Enregistrement des citoyens du monde, le renforcement de 
l’ONU et la révision de la Charte de San Francisco ; de 
nombreux textes de résolutions, non exemptes de réserves, en 
font foi mais aucune action concrète ne fut jamais entreprise 
en ce sens18.  
Il semble que cela puisse s’expliquer, au moins durant les 
premières années, par l’optimisme béat qui régnait alors dans 
les milieux fédéralistes mondiaux et l’impression que la 
Fédération mondiale n’était pas en fin de compte 
l’aboutissement d’un long processus de maturation historique 
mais pouvait au contraire naître par la seule opération du 
Saint-Esprit. « On s’étonnera – écrit Rolf Paul Haegler (encore 
à ce jour secrétaire des fédéralistes mondiaux suisses), en 
conclusion de son livre – des délais extraordinairement brefs 

 
15 Voir la résolution de l’Executive Committee de l’AUD du 6 octobre 
1986. « Preliminary Guidelines on AUD Support of Extra-atlantic 
Federalism » dont des extraits sont repris ci-après, cité in The 
Federator, vol. III (1986) p. 5-6. « A – Au niveau intercontinental, 
l’AUD soutient les propositions pour l’intégration et la fédération des 
démocraties de l’OTAN, des démocraties de l’OCDE et des 
regroupements partiels de ces démocraties. B – Au niveau régional, 
l’AUD soutient les initiatives et les propositions pour la fédération et 
l’intégration des démocraties en : 1) Europe ; 2) Amérique latine, à la 
fois dans l’ensemble du continent et localement – on peut y inclure 
des efforts en cours au niveau subrégional comme le projet de Traité 
de Contadora, dans la mesure où il prévoit une confédération 
centraméricaine garantie par les pays voisins et des élections 
nationales libres ; 3) aux Antilles ; 4) Afrique ; 5) Asie du Sud, à 
l’image du gouvernement fédéral de l’Inde qui existe déjà, et les 
efforts des pays de l’ASEAN (avec cette réserve : les pratiques 
démocratiques sont inégales parmi les pays de l’ASEAN, et tout 
véritable gouvernement fédéral de ces pays devrait être fermement 
enraciné dans la démocratie) ; 6) Dans le bassin du Pacifique parmi 
les sociétés compatibles, y compris les États fédérés de Mélanésie, de 
formation récente ; 7) Entre les États-Unis et le Canada, comme il a 
été proposé dans le pacte de libre échange… ». 
16 Le MUFM a pris ce nom en français en 1954, à son 6ème Congrès 
à Londres ; il s’était appelé jusqu’alors Mouvement universel pour 
une confédération mondiale ; le nom anglais de l’organisation, World 
Movement for World Federal Government, étant devenu World Association 
of World Federalists en 1956, puis World Federalist Movement à Aoste en 
juin 1986. 

dans lesquels beaucoup de mondialistes semblent avoir espéré 
pouvoir réaliser leur idéal : réunion d’une Assemblée 
constituante des peuples en 1950 alors que les groupes 
responsables venaient à peine d’être constitués en 1947, 
révision de la Charte et transformation complète de 
l’Organisation des Nations-Unies en une fédération mondiale 
en 1955, soit deux à trois ans après avoir décidé de lancer une 
campagne à cette fin, tout cela est bien peu réaliste… Les 
mondialistes ont trop longtemps caressé l’illusion qu’il leur 
suffirait de présenter une constitution mondiale et une 
procédure acceptable à tous pour obtenir la ratification 
souhaitée du texte proposé »19. 
Il n’est que justice de noter d’autre part que les fédéralistes 
européens, sauf exception, se sont fort peu souciés de la 
fédération mondiale, au-delà de la seule exigence morale et 
culturelle, et l’on ne peut que faire sienne cette réflexion 
récente de Ferdinand Kinsky, également membre de l’UEF et 
du MUFM : « Dans le passé, les fédéralistes mondiaux ont 
souvent regardé avec suspicion les fédéralistes européens – ‘ils 
veulent créer un nouveau superpouvoir et ainsi diviser le 
monde encore plus’ – de l’autre côté les fédéralistes européens 
se pensaient beaucoup plus réalistes que les fédéralistes 
mondiaux qu’ils trouvaient totalement utopiques »20. 
  
Quarante ans après la fin de la deuxième guerre mondiale et 
après la fondation des principales organisations fédéralistes, il 
est temps de se persuader de part et d’autre, comme le 
rappelait Kinsky, que l’Europe unie et la Fédération mondiale 
sont deux objectifs complémentaires et non pas alternatifs, et 
de convenir avec lui qu’« une stratégie fédéraliste mondiale 
aujourd’hui ne peut ni consister à répéter simplement notre 
but (‘Nous avons besoin d’une fédération mondiale’) ni se 
limiter de manière conformiste à une politique de petits pas 
(‘renforçons l’ONU’)… La seule stratégie réaliste vers la 
Fédération mondiale est l’approche régionale. Elle consiste à 
promouvoir des solutions fédéralistes pour les unifications de 
l’Europe, de l’Afrique et de l’Amérique latine et des 
règlements fédéralistes aux conflits du Moyen Orient et de 

17 Cf. Rolf Paul Haegler, Histoire et idéologie du mondialisme, Europa 
Verlag, Zurich, 1972, qui cite dans les années cinquante comme 
contacts du MUFM et outre l’UEF, le Movimiento pro Federación 
americana et l’Asian Federation Movement. Livre à lire car il retrace 
l’histoire de la nébuleuse mondialiste de ses origines à la fin des 
années 30 jusqu’aux années 70. 
18 Voir, entre autres, et pour ne parler que des premières années, la 
déclaration politique de Luxembourg en 1946, la déclaration de 
Montreux en 1947, la déclaration du 2ème Congrès de Luxembourg 
en 1948, reprise pour partie ci-après. « L’intégration au niveau 
régional peut être une méthode pour établir le gouvernement fédéral 
mondial. La formation de fédérations régionales peut hâter 
l’établissement du gouvernement fédéral mondial à condition : a) 
qu’elles ne deviennent pas des fins en soi ; b) qu’elles soient 
susceptibles de diminuer les tensions existantes et les divergences 
existantes entre les grandes et les petites nations et c) qu’elles restent 
subordonnées à l’objectif supérieur, l’établissement du 
gouvernement fédéral mondial. Il faut cependant souligner que les 
fédérations régionales ne peuvent d’elles-mêmes résoudre le 
problème d’assurer une paix durable ». Textes cités en Rolf Paul 
Haegler, op. cit., p. 159-164. 
19 Ibid, p. 131-132. 
20 Cette citation, et celles à suivre de Ferdinand Kinsky, sont tirées 
de son intervention au séminaire du MUFM « World Federalism : 
Contemporary Goals and Strategies » en juillet 1985 ; publiée 
dans The London Seminar, WAWF, Amsterdam 1985, p. 13-16. 
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l’Indochine »21. Il semble aujourd’hui raisonnable d’affirmer 
que les fédéralistes mondiaux sont en passe de reconnaître que 
s’il ne peut y avoir de fédéralisme que mondial, « il ne peut se 
produire qu’au moyen d’un processus qui doit prendre 
naissance dans un lieu déterminé »22.  
Telle semble être, à nos yeux, la signification de l’importance 
croissante que, tout comme les fédéralistes atlantistes, ils ont 
accordé récemment au processus d’intégration européenne et 
à l’action du Parlement européen23. Le MUFM a enfin 
organisé à Aoste, en juin 1986, une nouvelle rencontre dont 
une large part a été consacrée à « l’exemple européen » avec la 
participation requise de John Pinder et Francesco Rossolillo, 
respectivement président et vice-président de l’UEF24 ; à cette 
rencontre participait également Ira Strauss, responsable de 
l’AUD. 
  

*** 
  
En dehors des organisations fédéralistes existantes et actives à 
ce jour, il ne manque pas non plus de potentialités sur d’autres 
continents. 
C’est ainsi que la International Student Association of Japan25 a pris 
contact avec la Jeunesse européenne fédéraliste, lui proposant 
d’organiser des séminaires communs et affirmant lutter pour 
la diffusion des idéaux du fédéralisme en Asie. 
En Afrique le message fédéraliste des pères de l’indépendance, 
et en particulier de Kwame Nkrumah, Julius K. Nyerere et 
Léopold Sédar Senghor, n’est pas tombé aux oubliettes. Les 
bases semblent aujourd’hui exister pour la création effective 
d’un mouvement fédéraliste africain autonome vis à vis des 
contingences politiques du continent. 
En Amérique latine également le fédéralisme et la question de 
l’unité continentale sont au centre du débat politique depuis 
les combats pour l’indépendance ; Artigas luttant pour l’union 

des peuples du Rio de la Plata ou Simon Bolivar organisant le 
Congrès de Panama en sont, aux débuts du siècle passé, deux 
exemples. Alors que la plupart des pays qui la composent sont 
revenus à la démocratie et que les hommes politiques du 
continent, à l’image de Raul Alfonsin, veulent relancer son 
processus d’intégration économique et politique26, il n’existe 
plus, du moins à notre connaissance, de force fédéraliste 
organisée au sud du Rio Grande27. Cependant, comme dans 
l’Europe de l’après-fascisme, les conditions sont réunies pour 
que se développe dans cette partie du monde un renouveau de 
l’action fédéraliste ; il manque seulement, comme l’ont écrit 
les responsables de la section en Argentine du Movimiento 
federalista europeo, dans un récent opuscule « l’étincelle qui 
provoque l’incendie, une poignée d’hommes illuminés et 
désintéressés qui transforment l’utopie et les songes en 
réalité »28. 
  

*** 
  
Le Fédéraliste a servi ces dernières années de catalyseur entre 
les divers courants cités dans cette note. L’objectif ultime qui 
leur est commun est la création de la fédération mondiale. Il 
n’en demeure pas moins que ces différentes organisations, 
liées aussi par des références culturelles communes, ont 
chacune leur propre originalité et leurs objectifs particuliers à 
moyen terme. Des perspectives immédiates d’action 
commune s’offrent à elles, qui ne signifient pas 
nécessairement la fusion. 
La célébration du bicentenaire de la Convention de 
Philadelphie, qui interpelle tous les fédéralistes et qui sera 
marquée par le Congrès du MUFM, quelques mois seulement 
après celui de l’UEF à Strasbourg, devrait être l’occasion de 
concrétiser les rapprochements engagés. 
 

 
  

 
21 Il n’est pas neutre que Ron J. Rutherglen, à l’époque Executive 
Director du MUFM, ait cité ce passage de l’allocution de Ferdinand 
Kinsky in extenso lors de ses interventions aux USA et au Canada au 
printemps 1986, en faisant savoir qu’il le reprenait à son compte, ainsi 
que dans le document interne « Presentation North American Visit – 
March 16 - April 6 » diffusé dans l’organisation à son retour. 
22 Le Fédéraliste, XXVIème année (1984), p. 183. 
23 Nous ne prendrons que deux exemples pour illustrer cette thèse et 
l’intérêt croissant des fédéralistes mondiaux, en particulier hors 
d’Europe, pour la construction communautaire. L’éditorial tout 
d’abord de Canadian World Federalist, août 1985, « Towards European 
Federation » (WFC, 46 Elgin Street, Suite 32, Ottawa Ont. KIP 
5K6) ; la résolution sur l’Union européenne adoptée le 14 septembre 
1985 à Newark par le Board Meeting de la WFA (418 7th Street, SE, 
Washington, DC 20003) et dont nous reprenons quelques extraits : 
« … soutient avec enthousiasme le renforcement proposé des 
institutions supranationales de la Communauté (CEE) par : a) 
l’abolition du droit de veto national au Conseil des ministres ; b) le 
renforcement des pouvoirs du Parlement européen dans ses rapports 
avec le Conseil des ministres et la Commission européenne ; 
reconnaît l’importance historique du Projet de Traité établissant 
l’Union européenne du Parlement européen et souhaite sa ratification 

rapide. L’établissement de l’Union européenne sera un modèle pour 
l’établissement de la Fédération mondiale. La WFA soutient avec 
ferveur l’action de l’UEF et des autres organisations européennes qui 
travaillent à ce but… ». 
24 Un numéro spécial de World Federalist News, reprenant les 
principales interventions au séminaire d’Aoste, vient d’être publié. 
25 ISAJ, adresse postale en Europe, c/o Pacifie Rim Study Center, 
Lijnbaansgracht 347/4, 1017 XB Amsterdam, Pays Bas. 
26 C’est ainsi que, selon la Nación de Buenos Aires, il a déclaré en avril 
dernier, à l’occasion d’un séminaire sur « Los partidos politicos y la 
integración de América latina » que « il y aura une société mondiale 
démocratique et juste, ou il y aura seulement chaos, guerres et retour 
à la barbarie, sous la menace croissante d’un holocauste nucléaire 
définitif », en insistant sur la « nécessité pour les nations d’Amérique 
latine de travailler à leur unité continentale » et en les « invitant à 
imiter l’exemple des Communautés européennes ». 
27 Le Movimiento pro Federación américana de Bogota, longtemps contact 
du MUFM, semble avoir disparu dans les années 1970 et la dictature 
argentine a eu raison du Movimiento Acción para la Unidad 
latinoamericana. 
28 Hacia la Unidad europea, MFE (sección en Argentina), 1986, Ayacucho 
3130, 1651 San Andres (à l’époque de la rédaction de cette note). 
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Focus : 

Le fédéralisme mondial, une actualité brulante 
 
 

Première partie : travaux et rapprochements entre l’UEF et le World Federalist Movement 
 
 

Histoire et actualité du fédéralisme européen et mondial  

 
Jean-Francis Billion 

Vice-président UEF-France, président de Presse fédéraliste  
Article publié initialement dans L’Ours, mensuel socialiste de critique littéraire politique et culturelle 

 
Le mot fédéralisme, comme 
d’autres mots en isme 
(socialisme, libéralisme…), 
peut cacher des réalités très 
différentes. Je suis un 
fédéraliste institutionnel 
(« hamiltonien ») visant à 
créer des institutions 
fédérales à l’intérieur ou au-
dessus des États mais ne 
cherchant pas à réformer 

socialement la société ; contrairement aux fédéralistes « 
intégraux », se réclamant du personnalisme chrétien des 
années 1930, en particulier d’Alexandre Marc, Denis de 
Rougemont, Robert Aron et du groupe Ordre Nouveau29 ; 
Lucio Levi considère, dans La théorie fédéraliste30 que focalisés 
sur leur rêve d’une « société fédéraliste » ils négligent 
l’importance du cours de l’histoire et ignorent les instruments 
théoriques indispensables à son analyse (matérialisme 
historique et théorie de la Raison d’État). À l’opposé, Altiero 
Spinelli et Mario Albertini, prennent toujours pour hypothèse 
que l’action politique ne peut que remplacer les institutions 
(aujourd’hui les États souverains) entravant le progrès 
historique par de nouvelles susceptibles de permettre le 
développement de formes plus élevées et plus justes 
d’organisation politique. D’où l’importance qu’ils accordent 
aux institutions considérées comme le véhicule du progrès 
économique et social. 
 

Brèves notions sur l’histoire du fédéralisme 
Le fédéralisme est surtout représenté à la fin de l’entre-deux 
guerres par la Federal Union (FU) britannique, même si d’autres 
groupes existent auparavant. Durant la Seconde Guerre 
mondiale, des Résistants en liaison avec la FU et les 
fédéralistes suisses, considèrent la Fédération européenne 
comme la condition d’un avenir pacifique et démocratique de 
l’Europe après le conflit. Français : Marceau Pivert, André 
Philip, Pierre Rimbert (socialistes) ; Albert Camus, Pascal Pia 
(libertaires) ; amis de François de Menthon (démocrates-
chrétiens) ; Bertie Halbrecht et Henri Frenay (Combat) – 
Italiens : Altiero Spinelli, Ernesto Rossi, Eugenio Colorni, 
auteurs du Manifeste de Ventotene (1941) diffusé 

clandestinement dans toute l’Europe occupée – Allemands : 
Eugen Kogon, déporté ; Thomas Mahn, Ursula Hirschmann, 
Anna Siemsen, exilés… pour se limiter à ces pays. En France, 
d’anciens vichystes fondent le mouvement Fédération (1944) 
même si des résistants les y côtoient. En 1947 deux 
organisations sont fondées à Montreux : l’UEF Europe et le 
World Movement for World Federal Government (des 
fédéralistes européens mais aussi l’abbé Pierre ou Albert 
Einstein, plus tard Léopold Sédar Senghor, Elizabeth Mahn 
Borguese…) ; elles s’éloignent l’une de l’autre durant la 
Guerre froide alors que se crée une troisième tendance, 
partisane avec l’américain Clarence K. Streit d’une fédération 
des démocraties occidentales ou de l’OTAN (fédéralisme 
atlantiste). Mais tous se reconnaissent dans les écrits 
d’Immanuel Kant, d’Alexander Hamilton ou de Pierre-Joseph 
Proudhon… et après la Perestroïka ces trois familles entament 
un long, et heureux, processus d’unification.  
 

Aujourd’hui quel rôle pour le fédéralisme européen 
et mondial ? 
Alors même qu’une guerre impérialiste se déroule en Europe, 
plus que jamais le rôle des fédéralistes doit être de convaincre 
les citoyen.nes et les classes dirigeantes que la cause des 
tensions internationales et des guerres est la division du 
monde en États indépendants et souverains. Que le 
dépassement de la souveraineté absolue, et la défaite de 
l’idéologie nationaliste, par la création de fédérations 
continentales, la démocratisation et le renforcement des 
Nations Unies doit être la première des batailles dont dépend 
en fin de compte l’avenir de l’humanité. La mondialisation 
sauvage et l’érosion croissante de la souveraineté des États 
rendent en effet indispensables d’institutions fédérales, 
coordonnées au niveau des principales régions du monde et 
au plan mondial, pour contrôler l’économie et la société 
internationale, protéger l’environnement, combattre le 
terrorisme et la criminalité organisée et assurer la paix. Le 
processus d’unification européenne, même inachevé et encore 
en voie de fédéralisation, est l’une des plus importantes 
innovations politiques du siècle passé et l’Union européenne 
représente un modèle (imparfait) pour le reste du monde 
aspirant à construire la paix et à contrôler démocratiquement 
les processus économiques internationaux.  

  

 
29 Ne pas confondre avec le mouvement fascisant des années 
1970. 

30 L. Levi, La théorie fédéraliste, Lyon, coll. « Textes fédéralistes », 
Presse fédéraliste, 2020, 284 p. ; Camille Grousselas, L’Ours, 
hors-série recherche socialiste, n° 94-95, juin 2021, p. 175-183. 
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Coexistence pacifique et moment constitutionnel 

 
Guido Montani 

Professeur d’économie politique internationale – Université de Pavie – ex-Secrétaire général du MFE Italie et Vice-Président de 
l’UEF Europe 

Article publié initialement en anglais dans le Bulletin électronique du WFM n° 33, 2022 
Traduit par Pierre Jouvenat 

 
Lors de la réunion « Théorie 
du Changement » du World 

Federalist 
Movement/Institute for 
Global Policy (WFM/IGP) le 
2 août dernier, j’ai proposé de 
considérer l’hypothèse d’une 
« coexistence pacifique » entre 
grandes puissances rivales, 
comme condition préalable à 
un processus constituant 

pour la réforme des Nations Unies. Je développe ici quelques 
considérations afin de clarifier le lien entre coexistence 
pacifique et réforme des Nations Unies. 

 

Le Moment constitutionnel 
La constitution est l’aboutissement d’un processus 
constituant. Prenons le cas de la création des États-Unis 
d’Amérique. Elle se divise en trois phases : a) la Déclaration 
d’indépendance (1776), qui est la proclamation de la volonté 
d’une communauté d’individus (pas encore un peuple) de 
réagir à un abus de déni de leur dignité ; b) la Convention de 
Philadelphie (1787), au cours de laquelle les constituants 
rédigent la Constitution fédérale ; et c) la ratification de la 
Constitution fédérale (We the people, 1788). C’est le 
paradigme, ou modèle, du processus constitutionnel que je 
considère. 
 

Le moment constitutionnel en Europe et dans le 
monde 
Le processus constitutionnel européen a commencé avec la 
Déclaration Schuman (1950), par laquelle la France et 
l’Allemagne se sont engagées à faire le premier pas vers une 
union fédérale européenne (phase a), garante de la paix en 
Europe (plus jamais de guerres). Le Traité CECA est élaboré 
en 1951 et ratifié par six États (phases b et c). Le traité CECA 
est suivi de trois « moments constitutionnels », qui ont tous 
échoué. Le premier est celui du Traité de la Communauté 
européenne de défense, rejeté par la France en 1954 ; le 
deuxième est le projet d’Union européenne proposé par le 
Parlement européen en 1984, mais rejeté par la Grande-
Bretagne ; le troisième est le Traité Constitutionnel approuvé 
par la Convention européenne en 2004, mais rejeté par la 
France et les Pays-Bas en 2005. Dans ces trois cas, le rôle 
moteur du Parlement européen a été déterminant. L’échec de 
ces projets n’a cependant pas empêché l’Union européenne de 

faire des pas importants vers une union fédérale, jusqu’à la 
reconnaissance d’une citoyenneté européenne. 
 
La différence entre l’Union européenne et les Nations Unies 
réside dans le fait que le Parlement européen (initialement 
Assemblée parlementaire) faisait partie intégrante du Traité 
CECA, une institution conçue comme un premier pas vers 
l’Union fédérale. Le cas des Nations Unies est différent ; il 
n’existe pas d’institution représentative des citoyens. La 
Charte des Nations Unies ne reconnaît que les gouvernements 
nationaux comme sujets de la politique internationale. La 
Déclaration universelle des droits de l’homme est appliquée 
par les gouvernements nationaux qui entendent la respecter, 
mais ignorée par les autres. En l’absence d’une institution 

démocratique, les Nations Unies sont dominées par 
l’affrontement entre des puissances nationales 
rivales et la menace permanente du recours à la 
guerre. En Europe, l’existence du Parlement 
européen a empêché les régressions nationalistes. 
Ce n’est pas le cas des Nations Unies, où deux 
membres du Conseil de sécurité (CS) – les États-
Unis (2003) et la Russie (2022) – ont décidé 
d’envahir militairement d’autres États, alors que le 

CS doit agir pour « le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales ». Les Nations Unies doivent être réformées. 
Si une réforme n’est pas possible en raison de la rivalité 
inconciliable entre grandes puissances, une refonte devient 
nécessaire (un moment constitutionnel mondial). 
 

Politique de puissance et coexistence pacifique  
Après la chute du mur de Berlin, la fin de la guerre froide a été 
saluée dans presque tous les pays comme une période de 
détente internationale et une perspective de coopération 
pacifique. Selon certains, c’était la fin de l’histoire : le 
libéralisme international s’était désormais imposé comme 
l’idéologie dominante. Au XXIème siècle, ces illusions se sont 
évanouies. Aujourd’hui, les clivages entre la Chine, les États-
Unis, la Russie, l’Inde, le Japon, l’Union européenne, l’Afrique 
du Sud et d’autres pays « émergents » montrent que le monde 
est devenu multipolaire et que ces clivages, et non la 
coopération, sont le fait marquant de la politique 
internationale. L’invasion de l’Ukraine par la Russie en est la 
preuve. Y a-t-il une limite à la politique de puissance ? 
Dans le passé, l’antagonisme entre grandes puissances a été 
modéré par d’autres grandes puissances, ou par des alliances, 
à l’encontre d’une puissance hégémonique. C’est la doctrine 
de l’équilibre des forces dans le système westphalien. Un 
équilibre international entre grandes puissances est-il encore 
possible aujourd’hui, comme à l’époque du Congrès de Vienne 
? Le débat est ouvert, mais la réponse la plus raisonnable est 
que le progrès technologique permet à chaque puissance de 
développer rapidement de nouvelles armes et de nouveaux 
instruments de domination (par exemple la cyberguerre, 
l’Intelligence artificielle, les missiles hypersoniques, etc.) qui ne 
permettent pas d’entrevoir une quelconque limite à la 
supériorité militaire. La course à la suprématie mondiale se 

En Europe, l’existence du Parlement européen a empêché les 
régressions nationalistes. Ce n’est pas le cas des Nations Unies, 
où deux membres du Conseil de sécurité (CS) – les États-Unis 
(2003) et la Russie (2022) – ont décidé d’envahir militairement 
d’autres États. 
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manifeste également dans la course à la colonisation de la lune 
et des planètes du système solaire. Le nationalisme divise 
l’humanité en amis et en ennemis. En dehors de son propre 
pays, il n’y a que des ennemis (ou des alliés). 
 

La coexistence pacifique et la crise 
environnementale  
Les chefs de gouvernement des grandes puissances 
n’accepteront jamais de dialoguer sur un pied 
d’égalité s’ils n’y sont pas contraints. La nécessité 
d’une coopération internationale pacifique ne 
dépendra pas de la bonne volonté ou de la sagesse 
de quelque dirigeant, mais de la crainte d’être 
dépassé par une crise mondiale hors de contrôle. 
Depuis environ un demi-siècle, de nombreux scientifiques 
avertissent les gouvernements nationaux que la biosphère (où 
la vie est possible) est menacée à la fois par le changement 
climatique et par la destruction de la biodiversité. En l’état 
actuel des choses, nous nous dirigeons vers une augmentation 
de 2 degrés Celsius de la température atmosphérique ; la 
sécheresse de nombreuses zones habitées, les incendies de 
forêt, les inondations dévastatrices, les pandémies et le 
nombre croissant de décès d’année en année, qui finiront par 
convaincre les gouvernements « souverains » que leurs peuples 
n’auront pas d’avenir. Ce sera la révolte de ceux qui veulent 
survivre qui convaincra leur gouvernement que nous, êtres 
humains, devons agir à l’échelle mondiale pour sauver la vie 
sur la Planète. 

 

La réforme des Nations Unies 
Il existe deux possibles importantes réformes des Nations 
Unies, liées l’une à l’autre, qui ne nécessitent pas de 
modification de sa charte.  
La première concerne le système monétaire international et la 
seconde l’approbation d’une Constitution de la Terre. 
La lutte pour stopper l’effondrement de la biodiversité peut 
être accélérée, et devenir efficace, si des institutions mondiales 
sont créées, capables de « gouverner » la conversion 
écologique de l’économie mondiale. Le Fonds monétaire 
international (FMI) a déjà créé les droits de tirage spéciaux 
(DTS), un panier de devises comprenant le dollar, l’euro, la 
livre, le yen et le yuan. Depuis des années, de nombreux 

économistes demandent que le FMI devienne un prêteur en 
dernier ressort international (PDRI), c’est-à-dire une sorte de 
banque centrale capable d’émettre sa propre monnaie (DTS). 
Cette réforme, qui consiste à passer d’une monnaie 
hégémonique à une gestion collective, permettrait au FMI 
d’agir pour faciliter les investissements « écologiques », avec 
des taux d’intérêt avantageux à l’échelle mondiale pour des 

investissements « verts ». Elle permettrait également aux 
Nations Unies d’obtenir un budget propre pour aider les pays 
émergents dans leur lutte contre la pauvreté et pour la 
conservation de la nature.  
Une réforme parallèle est celle d’une Constitution de la Terre. 
Rousseau a formulé la théorie du contrat social, un pacte entre 
gouvernants et gouvernés. La doctrine de la souveraineté 
populaire est le fondement de la démocratie et du 
constitutionnalisme. Une Constitution de la Terre est un pacte 
entre l’humanité et la nature, pour le salut de la vie sur la 
Planète. Le rapport 2018 du Secrétaire général de l’ONU 
(Lacunes du droit international de l’environnement) souligne 
les réformes requises pour une législation environnementale 
efficace, y compris un « tribunal international de 

l’environnement », nécessaire pour prévenir et punir 
les crimes environnementaux. 
Ces positions sont déjà partagées par l’Union 
européenne qui est en faveur d’un Pacte Vert 
Mondial et d’une réforme démocratique des 
Nations Unies. 
 

L’élan constitutionnel mondial  
L’humanité doit refuser l’inéluctabilité de 
l’extinction rapide.  Il est difficile de prévoir quelle 

sera l’accélération de la crise environnementale planétaire et 
quand les puissances mondiales décideront de collaborer 
pacifiquement pour stopper la marche vers un effondrement 
irréversible de la biosphère. Ce que nous pouvons dire, c’est 
qu’une phase de « coexistence pacifique » et de collaboration 
loyale entre grandes puissances est nécessaire. Alors la voie à 
une réforme révolutionnaire des Nations Unies pourrait être 
ouverte. Un groupe de sages politiques de chaque pays 
pourrait rédiger une Déclaration pour l’avenir de la vie sur 
Terre et se libérer de la société anarchique internationale, 
cause des guerres, de la pauvreté de masse et de la crise 
environnementale. Les citoyens du monde doivent 
revendiquer leur droit à un gouvernement fédéral mondial. 

  

La course à la suprématie mondiale se manifeste également 
dans la course à la colonisation de la lune et des planètes du 
système solaire.  

Il existe deux possibles importantes réformes des Nations 
Unies, liées l’une à l’autre, qui ne nécessitent pas de 
modification de sa charte.  
La première concerne le système monétaire international et la 
seconde l’approbation d’une Constitution de la Terre. 
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Europe needs a more peaceful and 

integrated world 

 
UEF Europe and World federalist Movement 

Brussels, 08 December 2022 
 

The World Federalist Movement and the Union of European Federalists gathered at the European Parliament to celebrate 
the Montreux Declaration of 1947. 
 

The World Federalist Movement and the Union of 
European Federalists celebrated today the 75th 
anniversary of the Montreux Declaration, a call for a 
world federation drafted at the occasion of the first 
international congress of the “World Movement for 
World Federal Government” in 1947 
In light of the worldwide challenges we are faced with, 
among them the climate crisis, the war in Ukraine, 
migration, the fragile post-COVID recovery and the food 
and energy crisis, today’s event was of the upmost 
importance. 

Gathered in the European Parliament 
– the House of European democracy 
and the only transnational permanent 
parliament in the world – the 
delegates of a dozen countries 
discussed the future of European and 
worldwide federalism. 
Sandro Gozi, President of the UEF and 
Member of the European Parliament 
said: “Federalism unites people and 
preserves freedom. To avoid the 
world being governed by the G2 
between Washington and Beijing, 
Europe must first go through a 
serious political reform of its own.” 
Fernando Iglesias, Co-President of the 
WFM said: “75 years after the 
Montreux Declaration, the 
cooperation between European and 
world federalists is more necessary 
than ever. The success of the 
European model shows that 
transnational democracy and 
federalism are possible. The world 
needs Europe. All the European crises 
are not European, but global. Europe 
needs a more peaceful and integrated 
world.” 
The two organisations reiterated the 
need for international collaboration 

and unity. The statement that concludes the celebration 
quotes the original Montreux Declaration: “The world 
federalists are convinced that the establishment of a 
world federal government is the crucial problem of our 
time.” 
The federalist community called, in its statement, “Great 
power [to] strive to develop a federal [...] system.” They 
remark that the 75th-anniversary celebration of the 
Montreux Declaration marks an additional step towards 
the global recognition of commonly-agreed rules for 
relations between states. 
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Déclaration de Montreux+75 : 

Une déclaration de l’UEF et du WFM pour agir à l’unisson 

 
UEF Europe et World Federalist Mouvement 

 
À Montreux, en 1947, les fédéralistes européens et les fédéralistes mondiaux ont décidé de mener leurs activités à travers des 
organisations séparées et de poursuivre des objectifs politiques différents. Aujourd’hui, le temps est venu pour eux d’unir leurs forces. 
 

Le retour de la politique du pouvoir 
L’effondrement du mur de Berlin et la dissolution de l’URSS 
n’ont pas représenté la fin de l’histoire. De nouveaux acteurs 
sont apparus, comme la Chine, l’Inde, le Brésil, l’Afrique du 
Sud et l’Indonésie, qui ont pris le devant de la scène dans la 
politique internationale. Les pays autrefois appelés « tiers-
monde » se sont développés rapidement et revendiquent la 
gouvernance collective de la planète. La Russie et les États-
Unis tentent de retarder autant qu’ils le peuvent leur déclin 
relatif. L’équilibre mondial des pouvoirs évolue de manière 
irréversible, passant de l’unipolarité de l’immédiat après-
guerre froide à une multipolarité fragmentée. Malgré les 
progrès significatifs accomplis au cours des dernières 
décennies, l’Union européenne reste incertaine quant à son 
avenir et à son rôle dans le monde. 
 
Au XXIème siècle, l’ethno-populisme est apparu comme une 
idéologie dangereuse qui favorise l’intolérance et la haine.   
Lorsqu’il est utilisé par les grandes puissances pour justifier la 
guerre et l’utilisation potentielle d’armes nucléaires, il peut 
s’avérer catastrophique. Une deuxième menace mortelle pèse 
sur l’avenir de l’humanité : l’effondrement écologique de la 
biosphère. Il s’agit d’une bombe à retardement que les 
gouvernements nationaux sont incapables de désamorcer. 
 
L’agression de la Russie contre l’Ukraine marque un moment 
important dans la politique mondiale. L’ère d’optimisme, 
ouverte par le processus d’Helsinki et l’accord Reagan-
Gorbatchev visant à limiter les armes stratégiques, a pris fin. 
Les politiques de puissance nationale reviennent et la 
coopération internationale est remplacée par la menace ou 
l’utilisation de la guerre comme moyen de résoudre les 
différends internationaux. La guerre actuelle en Ukraine a créé 
une crise alimentaire et énergétique mondiale, qui menace les 
économies déjà fragiles de l’après-COVID. En outre, les 
budgets militaires absorbent des ressources financières au 
détriment des investissements nécessaires pour promouvoir la 
transition des combustibles fossiles vers les énergies 
renouvelables, la transformation numérique, etc. 
 
Tant que la menace de la guerre persistera, il y aura peu de 
chances que le fédéralisme mondial progresse de manière 
significative. En effet, le monde est divisé, comme pendant la 
guerre froide. Mais les conditions favorables à la diffusion du 
fédéralisme se manifestent dans les grandes régions du monde, 
tout d’abord dans l’UE, mais aussi dans l’Union africaine et en 
Amérique latine. 
 
Dans cet environnement international potentiellement 
instable, les grandes puissances devraient s’efforcer de 
développer un système fédéral et inclusif axé sur la résolution 
des grands problèmes communs de l’humanité, notamment le 
changement climatique.  
 

L’Union européenne et le fédéralisme mondial 
Si les gouvernements de l’UE saisissent le moment historique 
et l’urgence de la situation actuelle, la demande du Parlement 
européen du 4 mai 2022 devrait aboutir à une Convention 
européenne pour la réforme des traités de l’UE. Les 
fédéralistes européens et mondiaux soutiendront la 
proposition d’aller vers une Fédération européenne avec sa 
propre défense, son propre budget et un gouvernement 
démocratique. L’Union européenne pourrait ainsi devenir un 
sujet fort de la politique internationale.  Cependant, quel 
devrait être l’objectif crucial de la politique étrangère 
européenne si cela se produit ? 
 
L’UE doit proposer au monde le dépassement des frontières 
nationales, la promotion de la paix entre les nations, des droits 
de l’homme et de la démocratie. Un bon et essentiel départ 
devrait être les efforts pour réformer l’ONU, pour renforcer 
son rôle de garant de la paix, de la lutte contre la pauvreté, de 
la quête de justice et du développement durable de la planète. 
La réforme de l’ONU est nécessaire pour en faire le berceau 
d’un futur gouvernement mondial démocratique. L’UE, forte 
de sa propre expérience en matière de promotion de la paix et 
de la coopération par la création d’institutions fédérales 
supranationales, aura un rôle clé à jouer à cet égard.  
Idéalement, l’UE évoluera vers une fédération ouverte fondée 
sur des valeurs et des règles, dotée d’une politique étrangère 
forte et indépendante. Plutôt que d’encourager un modèle de 
confrontation fondé sur une opposition entre « nous » et « eux 
», l’UE doit promouvoir activement la paix, la coopération et 
la stabilité entre tous les acteurs internationaux. Pour ce faire, 
elle devra devenir le moteur du désir de paix, de désarmement 
universel et de développement durable.  
   

L’Union des fédéralistes 
La Déclaration de Montreux dit : « Les fédéralistes mondiaux 
sont convaincus que l’établissement d’un gouvernement 
fédéral mondial est le problème crucial de notre temps... ». 
Nous réitérons cette déclaration. Nous affirmons le principe 
selon lequel les relations entre États doivent être régies par des 
règles communes universellement acceptées et non par la 
force des armes. L’humanité est le nouveau sujet politique du 
XXIème siècle. L’émergence d’une société civile mondiale et la 
consolidation de sa voix et de son influence doivent être 
renforcées au niveau mondial. Ce sont les citoyens du monde 
qui doivent décider de l’avenir de la planète. 
 
La célébration du 75ème anniversaire de la Déclaration de 
Montreux est l’occasion de faire un premier pas dans cette 
direction. Une action commune devrait être entreprise entre 
les Fédéralistes européens et mondiaux afin d’ouvrir un débat 
mondial sur l’avenir de la démocratie mondiale. 
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La guerre contre l’Ukraine et l’avancement du fédéralisme mondial 

 
Lucio Levi 

Professeur honoraire de sciences politiques à l’université de Turin, directeur de la revue The Federalist Debate, ancien 

président du MFE italien et membre du comité fédéral de l’UEF et du bureau exécutif du WFM 
Traduit de l’anglais par Jean-Francis Billion 

 
Ce texte a été rédigé par son auteur en vue de l’adoption le 8 décembre à Bruxelles d’une déclaration commune que nous 
publions par ailleurs. Les points soulevés n’ont finalement pas été inclus en totalité dans le texte final ; il nous a cependant 
paru intéressant de publier en regard ce court texte. Le point qui a le plus fait débat est la demande de cessez-le-feu entre 
l’Ukraine et la Russie, tant que cette dernière n’occuperait ne serait-ce qu’un pouce de territoire ukrainien. 

 
La guerre contre l’Ukraine ne 
peut se terminer avec un 
gagnant et un perdant. Un 
compromis sera nécessaire. 

C’est le sens de 

l’avertissement de Macron 
selon lequel la Russie ne doit 
pas être humiliée. Le premier 
pas à faire sur la voie de la 
construction de la paix 

mondiale est de parvenir à un cessez-le-feu avec effet 

immédiat, en tenant compte du fait que la fourniture d’armes 

à l’Ukraine et les sanctions à l’égard de la Russie ont été jusqu’à 
présent insuffisantes pour arrêter la guerre. La dépendance de 

l’Europe vis-à-vis de la Russie pour l’approvisionnement en 
gaz a été une erreur stratégique colossale, qui a lié les mains de 

la plupart des pays européens, notamment de l’Allemagne et 

l’Italie. 

 

L’embargo total de l’Union européenne (UE) sur les 
importations de pétrole et de gaz en provenance de Russie, 
conformément à la position adoptée par les États-Unis et 
suggérée par le Parlement européen, aurait privé la Russie des 

ressources nécessaires pour financer la guerre. L’UE a gaspillé 

cette occasion unique. L’initiative est maintenant entre les 
mains de la Russie et nous devons nous attendre à ce que, 

l’hiver prochain, elle ferme le robinet du gaz. Le gel a vaincu 
Napoléon et Hitler. Poutine espère que cela devrait pousser 
les Européens à lever les sanctions. Il est raisonnable de 
penser que les négociations commenceront lorsque l’équilibre 

des forces sur le terrain aura persuadé la Russie qu’elle ne peut 

pas l’emporter. 

 

Dans le même temps, l’UE devrait accélérer la transition vers 

la production d’énergies renouvelables, c’est-à-dire le 
remplacement des combustibles fossiles par des sources 

d’énergie sans carbone, seul moyen d’assurer l’indépendance 

énergétique. Pour relever ce défi, l’UE doit créer une Union 
de l’énergie, qui représentera le plus grand transfert de 

souveraineté au niveau européen après l’union monétaire. 
Dans le même temps, la promotion de la transition 
énergétique est le moyen de lutter contre la menace mortelle à 

laquelle l’humanité est confrontée, représentée par le 
changement climatique. 
 

Tant que la guerre se poursuivra, il n’y aura aucune chance de 

faire progresser le fédéralisme mondial. C’est la raison pour 
laquelle la première priorité stratégique est le cessez-le-feu. 
Mais il faut être conscients que les conditions favorables au 
retour du multilatéralisme et à la diffusion du fédéralisme se 

manifestent dans les grandes régions du monde. 

Tout d’abord dans l’UE, où est repris le processus 
d’élargissement, notamment à l’Ukraine, entendu 

comme réponse à l’invasion de l’Ukraine, mais 

s’impose aussi la création de l’Union de l’énergie, le 
plus important transfert de souveraineté après 

l’Union monétaire, qui permettrait de négocier le 
prix du gaz en position de force. En même temps, il faut 
rappeler que la transition énergétique est le projet qui permet 

à l’humanité de combattre la menace mortelle à laquelle elle 
doit faire face : le changement climatique.    
 

Également dans l’Union africaine et en Amérique latine 
existent les conditions pour progresser vers des formes plus 

étroites d’union économique et monétaire. En effet, d’un côté, 
en 2019 on a créé une Zone continentale africaine, de l’autre, 
en 2007 le Mercosur et la Communauté andine ont donné 

naissance à l’Union des nations sud-américaines (UNASUR). 

Pour se développer, ces deux processus d’intégration 

nécessitent d’un support extérieur qui pourrait venir de l’UE, 
la plus grande union économique et monétaire du monde.  

  

Également dans l’Union africaine et en Amérique latine 
existent les conditions pour progresser vers des formes plus 
étroites d’union économique et monétaire. 
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Deuxième partie : quelques propositions des fédéralistes mondiaux toujours actuelles 
 

Une initiative européenne pour un Pacte Vert Mondial 

 
Guido Montani 

Professeur d’économie politique internationale – Université de Pavie – ex-Secrétaire général du MFE Italie et Vice-Président de 
l’UEF Europe 

Article publié initialement en anglais sur le site socialeurope, 07.11.2022 
Traduit par Pierre Jouvenat 

 

La COP27 de Sharm-el-Sheikh approche, mais l’Union 
européenne (UE) ne semble pas avoir la volonté d’atteindre 
des objectifs sérieux. En 2021, le vice-président de la 
Commission européenne, Josep Borrell, et le président de la 
BEI, Werner Hoyer, ont présenté le Pacte Vert Européen 
comme suit : « L’Union européenne est un leader mondial sur 
cette question depuis des décennies … [aujourd’hui] 
l’UE a lancé le plan de relance le plus vert du monde 
... Pour être réellement efficace, l’Europe doit 
toutefois compléter ces efforts internes par une 
politique étrangère proactive. Dans un monde où 
l’UE représente moins de 8% des émissions 
mondiales, nos efforts en matière de climat ne 
peuvent se limiter à notre continent ». Cependant, 
la proposition de la Commission européenne pour la COP27 
consiste simplement à améliorer le « Fit for 55 ». Anna 
Hubáčková, la ministre tchèque de l’environnement, a déclaré 
que « L’UE a toujours été à la pointe de l’action climatique et 
nous continuerons à montrer l’exemple. La protection de 
notre planète pour les générations futures nécessite une action 
commune forte au niveau mondial ». 
 
Étant donné que l’UE ne produit que 8% des gaz à effet de 
serre dans le monde, il est peu probable qu’elle sauve la 
planète, et pas même les Européens. La stratégie consistant à 
« montrer l’exemple » est un début, mais elle ne suffit pas. La 
politique internationale est insensible aux bonnes intentions. 

En ce qui concerne le climat, il n’existe 
aucun plan visant à faire de l’UE « une 
puissance mondiale ».  
 
Il y a évidemment une justification 
profonde à cette promesse non tenue. 
L’invasion armée de l’Ukraine par la 
Russie a bouleversé le calendrier politique. 
L’attention de l’opinion publique et des 
gouvernements est tournée vers la 
tragédie de la guerre. Chaque jour, nous 
assistons à des massacres et entendons 
des escalades verbales, voire la menace 
d’une guerre atomique. La politique 
européenne se concentre aujourd’hui sur 
les conséquences du chantage russe sur 
l’énergie, l’inflation et les coûts de la 
guerre. Une course au réarmement 
militaire est en cours entre les grandes 
puissances. De plus, il existe une course 
parallèle aux nouvelles technologies, 
comme l’IA, à des fins militaires et civiles 
(The Economist, 15-21 octobre 2022). Bien 
qu’il n’existe pas d’estimations précises à 
cet égard, il ne semble pas faux de dire que 
3 à 4% du PIB mondial sont investis pour 

gagner la course à la suprématie mondiale. Ne serait-il pas plus 
judicieux de consacrer ces ressources au financement de 
politiques environnementales ? Quel monde avons-nous 
(l’humanité) l’intention de léguer aux générations futures ? 
 

La proposition d’une « politique étrangère proactive de l’UE » 
est compliquée par le fait que les tensions internationales ne 
semblent pas laisser de place à un projet ambitieux. Ici, j’ai 
l’intention de proposer : un Pacte Vert Mondial (PVM). Cette 
proposition semble irréaliste. Cependant, si elle était examinée 
sous tous ses aspects, elle montrerait qu’elle pourrait aussi 
modérer les tensions entre les grandes puissances. Le 
président Biden défend une politique étrangère qui incite les 
démocraties à s’opposer aux régimes autoritaires, alimentant 
ainsi le soupçon que l’Occident veut mener une politique néo-
impériale. Lors du récent congrès en Chine, Xi Jinping a 
menacé d’utiliser les méthodes russes à l’égard de Taïwan pour 
parfaire les frontières de la Chine. Le nationalisme croissant et 
la rivalité à l’échelle mondiale entre les grandes puissances sont 

Cependant, elle pourrait jouer la carte d’un Pacte Vert Mondial, 
impliquant tous les pays du monde, grands et petits. Le 
changement climatique est un défi qui unit les peuples face à 
un danger commun. 

Pierre-sur-Haute, les Hautes-Chaumes et les burons de la Richarde à la fin du mois de mai, 
Anthospace, 2009 
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très dangereux. Les grands protagonistes des destins du 
monde semblent jouer une comédie intitulée « Le choc des 
civilisations ». La course au suicide collectif doit être arrêtée. 
Le dialogue entre les civilisations est possible et nécessaire.  
 
Il n’est pas nécessaire ici de rappeler les raisons de l’urgence 
d’un Pacte Vert Mondial. Je ne cite qu’une constatation d’une 
résolution du Parlement européen qui affirme : « Le GIEC a 
exhorté le monde à maintenir le réchauffement climatique en 
dessous de 1,5 degré Celsius, or en 2020 le réchauffement était 
déjà d’environ 1,2 ° C au-dessus des niveaux préindustriels ; ... 
Entre 2000 et 2019, les inondations, les sécheresses et les 
tempêtes ont affecté à elles seules près de 4 milliards de 
personnes dans le monde, coûtant 300 000 vies ... selon 
l’Organisation mondiale de la santé, le changement climatique 
est la plus grande menace sanitaire à laquelle l’humanité est 
confrontée, et il causera environ 250 000 décès 
supplémentaires par an entre 2030 et 2050 » (Conférence des 
Nations unies sur le changement climatique 2022, § I-J).  
 
L’Union européenne peut et doit faire le premier pas. Il est 
vrai que l’UE ne dispose pas de sa propre défense et de sa 
propre politique étrangère en tant que grande puissance. 
Cependant, elle pourrait jouer la carte d’un Pacte Vert 
Mondial, impliquant tous les pays du monde, grands et petits. 
Le changement climatique est un défi qui unit les peuples face 
à un danger commun. Pour les sceptiques, je cite la « US-China 
Joint Glasgow Declaration on Enhancing Climate Action in 
the 2020s » (US Department of State) convenue entre les deux 
puissances l’année dernière, à la COP26. Il n’est pas vrai que 
la coopération internationale pacifique est impossible. Elle est 
simplement difficile. 

 
Bien entendu, c’est à la Commission européenne qu’il revient 
de présenter une proposition de Pacte Vert Mondial. Je n’ai ici 
que l’intention de mentionner quelques chapitres. Le premier 
concerne le problème énergétique, l’introduction des énergies 
renouvelables pour remplacer les énergies fossiles. La 
population mondiale doit utiliser uniquement l’électricité 
(provenant de sources renouvelables) comme énergie pour la 
production industrielle et pour les besoins vitaux. Il s’agit 
d’une transformation radicale de tous les secteurs 
économiques qui demandera un effort énorme de la part des 
entreprises et des ménages. Ce premier chapitre, que je 
dénomme brun, doit être suivi d’un pacte bleu, car une partie de 
la lutte contre le changement climatique passe par la défense 

de l’écosystème marin. Chris Armstrong déclare : « nous avons 
besoin d’une nouvelle politique des océans ... Les institutions 
et les lois qui régissent l’océan sont trop fragmentées, trop 
faibles et trop soumises aux puissants intérêts particuliers ». Sa 
proposition est la suivante : « 80% des océans du monde 
[devraient être] fortement protégés de l’intervention humaine 
et rendus aptes à retrouver leur richesse écologique » (C. 
Amstrong, A Blue New Deal, 2022, p. 5). Le troisième niveau 
est le pacte bleu clair, une politique de nettoyage de l’espace et 
de régulation de son exploitation par les gouvernements et les 
entreprises. Kylie Hammack observe : « les débris spatiaux 
représentent 95% des objets détectés dans l’environnement 
spatial ... les erreurs de calcul ... constituent toujours une 
menace croissante pour la sécurité de l’espace ... de nombreux 
satellites sont utilisés à la fois à des fins militaires et civiles » 
(K. Hammack, International Relations in Space, Astropolitics, 3 
avril 2022, p. 232). 
 
Ces propositions doivent être complétées par des avancées 
relatives à la « gouvernance mondiale ». Le problème existe, 
car les Nations Unies sont en crise profonde, comme le 
souligne Branko Milanovic : « Les Nations Unies existent-elles 
encore ? » (Europe sociale, 3 octobre 2022). La gouvernance 
mondiale pour un Pacte Vert Mondial devrait inclure des 
directives sur les ressources financières et des règles pour 
rendre les politiques de l’ONU efficaces. Il n’est pas possible 
ici d’aborder le problème des ressources financières. Je me 
limite à la question du droit international. De nombreux 
universitaires et écologistes soutiennent depuis longtemps la 
nécessité d’une « Constitution de la Terre ». Contrairement 
aux constitutions existantes (un pacte entre gouvernants et 
gouvernés), une Constitution de la Terre est un pacte entre 

l’humanité et la nature. Le terme « Constitution » 
peut sembler excessif, mais si l’on pense au fait que 
depuis l’âge de pierre l’homme pille 
l’environnement et que ce comportement se répète 
aujourd’hui de manière amplifiée, on comprend 

pourquoi une Constitution est nécessaire. Elle peut être 
adoptée rapidement. L’Assemblée générale de l’ONU a déjà 
approuvé un « Pacte mondial pour l’environnement » (Lacunes 
du droit international de l’environnement, 2018), dans lequel, en plus 
d’indiquer les réformes nécessaires en matière de droit 
international, elle propose également la création d’un droit 
international de l’environnement. Cette proposition est 
fortement soutenue par de nombreux mouvements 
écologiques : la Cour pénale internationale devrait étendre ses 
compétences au « crime d’écocide » (V. Cabanes, Un nouveau 
droit pour la Terre. Pour en finir avec l’écocide, 2021). Le Parlement 
européen a déjà approuvé cette proposition (session du 20 
janvier 2021). 

  

De nombreux universitaires et écologistes soutiennent depuis 
longtemps la nécessité d’une « Constitution de la Terre ». 
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Women as Peacemakers 

 

Rene Wadlow 
President of the Association of World citizens 

 

Seeing with eyes that are gender aware, women tend to 
make connections between the oppression that is the 
ostensible cause of conflict (ethnic or national 
oppression) in the light of another cross-cutting one: 
that of gender regime.  Feminist work tends to represent 
war as a continuum of violence from the bedroom to the 
battlefield, traversing our bodies and our sense of 
self.  We glimpse this more readily because as women 
we have seen that ‘the home’ itself is not the haven it is 
cracked up to be.  Why, if it is a refuge, do so 
many women have to escape it to 
‘refuges’?  And we recognize, with Virginia 
Woolf, that ‘the public and private worlds are 
inseparably connected: that the tyrannies and 
servilities of one are the tyrannies and 
servilities of the other.  
Cynthia Cockburn Negotiating Gender and National 
Identities 
 
October 31 is the anniversary of the U.N. Security 
Council Resolution 1325 which calls for full and 
equal participation of women in conflict prevention, 
peace processes, and peace-building, thus creating 
opportunities for women to become fully involved in 
governance and leadership. This historic Security 
Council resolution 1325 of 31 October 2000 
provides a mandate to incorporate gender 
perspectives in all areas of peace support.  Its 
adoption is part of a process within the UN system 
through its World Conferences on Women in Mexico 
City (1975), in Copenhagen (1980), in Nairobi 
(1985), in Beijing (1995), and at a special session of 
the U.N. General Assembly to study progress five 
years after Beijing (2000). 
Since 2000, there have been no radical changes as a 
result of Resolution 1325, but the goal has been 
articulated and accepted. Now women must learn to 
take hold of and generate political power if they are to 
gain an equal role in peace-making. They must be willing 

to try new avenues and new 
approaches as symbolized by the 
actions of Lysistrata. 
Lysistrata, immortalized by 
Aristophanes, mobilized women on 
both sides of the Athenian-Spartan 
War for a sexual strike in order to 
force men to end hostilities and avert 
mutual annihilation.  In this, 
Lysistrata and her co-strikers were 
forerunners of the American 
humanistic psychologist Abraham 
Maslow who proposed a hierarchy of 
needs: water, food, shelter, and sexual 
relations being the foundation. (See 
Abraham Maslow, The Farther 
Reaches of Human Nature) Maslow is 

important for conflict resolution work because he 
stresses dealing directly with identifiable needs in ways 
that are clearly understood by all parties and with which 
they are willing to deal at the same time. 
Addressing each person’s underlying needs means that 
one moves toward solutions that acknowledge and 
value those needs rather than denying them.  To probe 
below the surface requires redirecting the energy 

towards asking ‘what are your real needs here? What 
interests need to be serviced in this situation?’ The 
answers to such questions significantly alter the agenda 
and provide a real point of entry into the negotiation 
process. 
It is always difficult to find a point of entry into a conflict. 
An entry point is a subject on which people are willing 
to discuss because they sense the importance of the 
subject and all sides feel that ‘the time is ripe’ to deal 
with the issue.  The art of conflict resolution is highly 
dependent on the ability to get to the right depth of 
understanding and intervention into the conflict.  All 
conflicts have many layers.  If one starts off too deeply, 
one can get bogged down in philosophical discussions 
about the meaning of life. However, one can also get 
thrown off track by focusing on too superficial an issue 
on which there is relatively quick agreement.  When 
such relatively quick agreement is followed by blockage 
on more essential questions, there can be a feeling of 
betrayal. 
Since Lysistrata, women, individually and in groups, 
have played a critical role in the struggle for justice and 
peace in all societies.  However, when real negotiations 
begin, women are often relegated to the 
sidelines.  However, a gender perspective on peace, 

Feminist work tends to represent war as a continuum of 
violence from the bedroom to the battlefield, traversing 
our bodies and our sense of self.   
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disarmament, and conflict resolution entails a conscious 
and open process of examining how women and men 
participate in and are affected by conflict differently.  It 
requires ensuring that the perspectives, experiences 
and needs of both women and men are addressed and 
met in peace-building activities.  Today, conflicts reach 
everywhere.  How do these conflicts affect people in the 
society — women and men, girls and boys, the elderly 
and the young, the rich and poor, the urban and the 
rural? 
There has been a growing awareness that women and 
children are not just victims of violent conflict and wars 
−'collateral damage' − but they are chosen 
targets.  Conflicts such as those in Rwanda, the former 
Yugoslavia and the Democratic Republic of Congo have 
served to bring the issue of rape and other sexual 
atrocities as deliberate tools of war to the forefront of 
international attention.  Such violations must be 
properly documented, the perpetrators brought to 
justice, and victims provided with criminal and civil 
redress. 
I would stress three elements which seem to me to be 
the ‘gender’ contribution to conflict transformation 
efforts: 
1) The first is in the domain of analysis, the contribution 
of the knowledge of gender relations as indicators of 
power. Uncovering gender differences in a given 
society will lead to an understanding of power relations 
in general in that society, and to the illumination of 
contradictions and injustices inherent in those relations. 
2) The second contribution is to make us more fully 
aware of the role of women in specific conflict 
situations.  Women should not only be seen as victims of 

war: they are often significantly involved in taking 
initiatives to promote peace.  Some writers have 
stressed that there is an essential link between women, 
motherhood and non-violence, arguing that those 
engaged in mothering work have distinct motives for 
rejecting war which run in tandem with their ability to 
resolve conflicts non-violently. Others reject this 
position of a gender bias toward peace and stress rather 
that the same continuum of non-violence to violence is 
found among women as among men.  In practice, it is 
never all women nor all men who are involved in peace-
making efforts.  Sometimes, it is only a few, especially at 
the start of peace-making efforts.  The basic question is 
how best to use the talents, energies, and networks of 
both women and men for efforts at conflict resolution. 
3) The third contribution of a gender approach with its 
emphasis on the social construction of roles is to draw 
our attention to a detailed analysis of the socialization 
process in a given society.  Transforming gender 
relations requires an understanding of the socialization 
process of boys and girls, of the constraints and 
motivations which create gender relations. Thus, there 
is a need to look at patterns of socialization, potential 
incitements to violence in childhood training patterns, 
and socially-approved ways of dealing with violence. 
The Association of World Citizens has stressed that it is 
important to have women directly involved in peace-
making processes. The strategies women have adapted 
to get to the negotiating table are testimony to their 
ingenuity, patience and determination.  Solidarity and 
organization are crucial elements.   The path may yet be 
long but the direction is set. 
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La guerre est-elle désormais trop chère ? 

 
Keith Best 

Ancien président du Conseil exécutif du World Federalist Movement 
Publié avec The Federalist Debate, Turin 

Traduit de l’anglais par Jean-François Richard 
 
Le mercredi 21 septembre est la Journée internationale de la 
paix des Nations Unies. Le site web de l'ONU indique que 
l'Assemblée générale des Nations Unies a déclaré cette journée 
consacrée au renforcement des idéaux de paix, en observant 
24 heures de non-violence et de cessez-le-feu. Mais pour 
parvenir à une paix véritable, il ne suffit pas de déposer les 
armes.  Il faut construire des sociétés où tous les membres 
sentent qu'ils peuvent s'épanouir. Il s'agit de créer un monde 
dans lequel les gens sont traités de manière égale, quelle que 
soit leur race. Comme l'a déclaré le Secrétaire général António 
Guterres : « Le racisme continue d'empoisonner les 
institutions, les structures sociales et la vie quotidienne dans 
toutes les sociétés. Il continue d'être le moteur de la 
persistance des inégalités. Et il continue de priver 
les gens de leurs droits humains fondamentaux. Il 
déstabilise les sociétés, sape les démocraties, érode 
la légitimité des gouvernements et... les liens entre 
le racisme et l'inégalité entre les sexes sont 
indubitables. » 
Le thème en 2022 de la Journée internationale de la 
paix est de « mettre fin au racisme. Construire la 
paix ». Chose que sans aucun doute, nous 
approuvons tous. Mais mon thème est de savoir si 
la guerre est non seulement devenue illégitime dans 
la recherche de solutions aux problèmes internationaux, mais 
si elle s'est retirée du marché au prix fort. 
Je sais que beaucoup évoqueront les guerres de bas étage 
menées par les guérillas ou les milices armées avec des 
kalachnikov et des engins explosifs improvisés au bord des 
routes. Ces guerres, souvent des insurrections, sont souvent 
l'héritage d'une guerre plus large dans laquelle de grandes 
quantités d'armes légères ont été laissées disponibles après le 
départ des principaux combattants – c'est sans aucun doute le 
cas en Afghanistan. Ce sont des guerres bon marché. Elles 
sont nombreuses mais elles sont aussi oubliées par les 
opinions publiques. Dans ce type de conflit, l'action 
internationale la plus importante demeure la limitation et le 
recensement de ces armes légères. 
En 2001, les États ont adopté le Programme d'action pour 
prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes 
légères et de petit calibre sous tous ses aspects (PoA). Avec 
cet outil, les gouvernements ont convenu d'améliorer les 
réglementations nationales sur les armes légères, de renforcer 
la gestion des stocks, de veiller à ce que les armes soient 
identifiées de manière appropriée et fiable, d'améliorer la 
coopération en matière de traçage et de s'engager dans une 
coopération et une assistance régionale et internationale. Dans 
le cadre du Programme d'action, l'Assemblée générale a 
adopté en 2005 l'Instrument international de traçage (ITI), un 
instrument mondial de coopération pour le traçage des armes. 
L'amélioration du traçage des armes fait désormais partie de 
l'Agenda 2030 pour le développement durable. Ensemble, les 
deux instruments constituent le cadre normatif sur les armes 
légères et de petit calibre, sur lequel tous les États membres 
des Nations Unies se sont mis d'accord. 
Les États rendent périodiquement compte de la mise en œuvre 
du Programme d'action et de l'ITI et examinent les efforts de 

mise en œuvre lors des réunions biennales des États et des 
conférences d'examen. En outre, les pays ont organisé des 
réunions d'experts gouvernementaux afin de bénéficier des 
connaissances de spécialistes techniques sur les questions 
relatives au contrôle des armes légères. 
 
Le cadre mondial des traités et instruments comprend 
également le Protocole sur les armes à feu et le Traité sur le 
commerce des armes. En outre, il existe des instruments 
régionaux et des feuilles de route régionales pour contrôler et 
réglementer les armes légères et de petit calibre. 
Mais mon propos veut surtout se concentrer sur les conflits 

plus coûteux dans lesquels des véhicules blindés, des 
munitions intelligentes, des missiles, des drones, de grandes 
quantités d'armements et des armes nouvelles sont utilisés.  Il 
s'agit des guerres du Vietnam pour les Français et les États-
Unis, de l'Irak (pour les États-Unis et l'Alliance occidentale) et 
de l'Afghanistan (pour la Russie, les États-Unis et d'autres pays 
occidentaux). Les sommes d'argent investies dans ces conflits 
sont bien connues (une bombe « intelligente » coûte au moins 
25 000 dollars) – dans la plupart des esprits rationnels, cela 
représente un terrible détournement de fonds qui pourraient 
et devraient être consacrés à l'amélioration de la condition et 
du niveau de vie de la population mondiale ainsi qu'à des 
mesures visant à prévenir les conflits. 
Pourtant, il ne s'agit pas seulement du fait que seuls les États 
aux économies les plus importantes peuvent se permettre de 
telles dépenses, en particulier sur une base durable, mais aussi 
des retombées politiques. Le Viêt Nam a humilié l'armée 
américaine et montré qu'un groupe d'irréguliers engagés (avec, 
il est vrai, l'ajout de l'armée nord-vietnamienne) pouvait 
vaincre la nation la plus puissante et la plus prospère du 
monde. Il a également divisé (et divise encore) la société 
américaine et sa politique. La fin de la guerre a été provoquée 
principalement par la pression intérieure sur les raisons pour 
lesquelles tant de jeunes Américains perdaient la vie ou étaient 
mutilés à vie dans un pays lointain. Ses effets sur le sentiment 
d'engagement à l'étranger ont toujours un impact sur la 
politique américaine. La doctrine Monroe d'il y a deux cents 
ans a toujours une résonance ! 
Des historiens affirment que la décision désastreuse du 
Royaume-Uni et de la France d'envoyer des troupes sur le 
canal de Suez en 1956 – après sa nationalisation par Gamal 

Comme l'a déclaré le Secrétaire général António Guterres : « 
Le racisme continue d'empoisonner les institutions, les 
structures sociales et la vie quotidienne dans toutes les sociétés. 
Il continue d'être le moteur de la persistance des inégalités. Et 
il continue de priver les gens de leurs droits humains 
fondamentaux. Il déstabilise les sociétés, sape les démocraties, 
érode la légitimité des gouvernements […]. 
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Abdel Nasser, président de l'Égypte – 
pour constater ensuite que l'invasion 
n'était pas soutenue par les États-Unis « a 
signifié la fin du rôle de la Grande-
Bretagne en tant que l'une des principales 
puissances mondiales ». Les 
conséquences d'une mauvaise 
intervention militaire sont importantes ! 
La plupart des généraux vous diront qu'il 
n'y a jamais de solution militaire à un 
conflit et que la paix ne peut venir que par 
l'engagement diplomatique et politique. 
D'où la frustration des militaires lorsqu'il 
n'y a manifestement pas de stratégie de 
sortie ou de déclaration d'objectifs 
politiques – ce qui signifie que les conflits 
peuvent s'éterniser pendant des années. 
Cela n'a jamais été aussi évident que lors 
de la guerre dans le Golfe, qui a vu la chute 
de Saddam Hussein. Les répercussions du 
démantèlement des forces militaires 
irakiennes, qui auraient pu maintenir une paix précaire et faire 
respecter l'État de droit, se font sentir jusqu'à ce jour. Le faux 
prétexte du déclenchement du conflit en raison d’une 
prétendue existence d'armes de destruction massive suscite 
encore aujourd'hui les passions au Royaume-Uni, où l'on 
demande que le Premier ministre de l'époque, Tony Blair, soit 
poursuivi comme criminel de guerre. 

L'engagement de la Russie en Afghanistan, qui a duré dix ans, 
a démontré qu'une superpuissance dotée d'un armement de 
pointe et d'hélicoptères d'attaque lourdement équipés pouvait 
être vaincue par ce que l’opinion publique considéraient 
comme une bande de va-nu-pieds uniquement armée d'armes 
légères. Les Russes ont fini par rentrer chez eux la queue entre 
les jambes. Ce ne sont pas seulement la glasnost et la 
perestroïka qui ont signé la fin de l’Union soviétique, mais 
surtout le nombre croissant de sacs mortuaires qui ont fait 
comprendre aux mères russes que leurs fils et leurs frères 
étaient sacrifiés pour rien. Elles ont rejoint l'expérience des 
Américains seize ans plus tôt. L'effroyable chaos du retrait 
américain et occidental de l'Afghanistan en 2021 n'est pas 
seulement une source permanente de honte et d'enquête 
parlementaire mais, une fois encore, il a laissé ces États, qui 
avaient tant fait pour stabiliser ce pays au cours des vingt 
années précédentes, avec des femmes bénéficiant du statut et 
de l'éducation qu'elles méritaient et qui étaient essentiels pour 
l'économie afghane, humiliés aux yeux de l'opinion mondiale. 
Nous en venons donc à l'invasion russe de l'Ukraine. L'échec 
manifeste de la Russie à atteindre son objectif déclaré de 
supprimer l'ensemble de l'Ukraine l'a laissée, elle et son armée, 
humiliée aux yeux du monde. L'incompétence des lignes de 
réapprovisionnement, la vulnérabilité des blindés russes à la 
localisation et à la destruction par drones et la vieille tactique 
russe consistant à raser un objectif par des tirs d'artillerie 
aveugles (tactiques qui n'ont pas changé depuis la Grande 

Guerre patriotique, c'est-à-dire la Seconde Guerre mondiale) 
ont été si manifestes que Poutine a montré les limites mêmes 
des capacités et des ressources militaires russes. La mauvaise 
qualité des généraux (dont plusieurs ont été pris pour cible et 
tués par les Ukrainiens), l'équipement vieillissant et mal 
entretenu, la formation inappropriée des soldats et le net recul 
des objectifs ont révélé la puissance militaire russe pour la 
chimère qu'elle est. Plus jamais les autres pays (y compris ceux 

de l'OTAN) ne craindront l'ours russe comme une 
force inarrêtable. La guerre a bien sûr été d'une 
utilité inestimable pour l'OTAN : elle a pu voir les 
armes que les pays occidentaux ont données à 
l'Ukraine utilisées sur le champ de bataille afin d’être 
pleinement testées dans des conditions de combat – 
ce qui n'est jamais possible en temps de paix. Elle a 
montré l'inadéquation du commandement et de la 
supervision russes. 
Malheureusement, ce ne sont pas seulement les 
tactiques qui n'ont pas changé en 75 ans, mais aussi 

la brutalité et l’immoralité des soldats russes qui ignorent ou 
ne se soucient pas des Conventions de Genève et du droit 
humanitaire – pour lesquels d'énormes preuves de crimes de 
guerre présumés sont en train d'être rassemblées – qui étaient 
les caractéristiques du viol et du pillage effectués par les forces 
soviétiques entrant dans Berlin à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Avec la riposte des Ukrainiens et l'armement de 
plus en plus sophistiqué de l'Occident mis à leur disposition, 
ainsi que les attaques audacieuses contre la Crimée elle-même, 
il est clair que l'Ukraine ne voudra pas se contenter de 
repousser les Russes hors du Donbass. Elle voudra aussi 
récupérer la Crimée dont l’occupation en 2014 a pu se 
poursuivre en raison de la faible réaction de l'Occident. 
 
Poutine dispose bien sûr d'un arsenal nucléaire, mais son 
utilisation est soumise à de nombreuses contraintes. Il redoute 
que l'OTAN puisse remporter ce conflit qui pèserait sur une 
génération et son intégrité territoriale. Tout récemment, le 
général Jack Keane, chef d'état-major de l'armée américaine à 
la retraite, a déclaré que le conflit contre la Russie auquel 
l'OTAN s'est préparée « est là ». « La Russie a envahi l'Ukraine 
et, en cas de succès, si elle parvient à s'emparer de ce pays 
souverain, à le posséder et à le contrôler, elle sera encouragée 
à aller plus loin », a-t-il déclaré à Sky News. Il doit y en avoir 
beaucoup d'autres qui voient cela comme l'épreuve de force 
pour enfin mettre fin à la menace potentielle russe et 

L'engagement de la Russie en Afghanistan, qui a duré dix ans, 
a démontré qu'une superpuissance dotée d'un armement de 
pointe et d'hélicoptères d'attaque lourdement équipés pouvait 
être vaincue par ce que l’opinion publique considéraient 
comme une bande de va-nu-pieds uniquement armée d'armes 
légères. 

Photo publiée dans La voix du Nord le 10 mars 2022 en illustration de l’article 
Solidarité avec l’Ukraine : où donner dans la métropole lilloise ? 
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souhaiteront la pousser jusqu'à sa conclusion finale. L'issue 
d'une guerre n'est jamais certaine. C'est une perspective 
terrifiante, notamment en raison des événements qui peuvent 
la façonner et qui échappent à la planification et au contrôle 
politiques. 
Poutine aurait peut-être dû étudier le texte du génie militaire 
chinois de l'Antiquité, Sun Tzu, dans L'art de la guerre, dont 
sont tirées ces célèbres phrases : « Paraissez faible quand vous 
êtes fort, et fort quand vous êtes faible » et « l'art suprême de 
la guerre consiste à soumettre l'ennemi sans combattre. » Il 
conseillait également « Si vous connaissez l'ennemi et si vous 
vous connaissez vous-même, vous n'avez pas à craindre le 
résultat de cent batailles. »  Malheureusement pour la Russie, 
Poutine a échoué à ces trois tests. La mythologie de l'invincible 
armée russe de masse est en lambeaux, il s'est lancé dans une 
guerre alors que la menace de la force militaire a été 
remplacée par les faiblesses affichées par son 
utilisation réelle et, clairement, il ne connaissait pas 
son ennemi. Qu'il s'agisse de ses propres idées 
fantaisistes ou des conseils qu'il a reçus et auxquels 
il a cru, il est rapidement devenu évident que les 
Ukrainiens n'étaient pas un peuple opprimé par des 
néonazis et un gouvernement qu'ils détestaient et qui 
n'attendait que d'être libéré par les Russes, mais qu'ils étaient 
prêts à subir toutes les épreuves pour repousser une invasion 
importune. Si la ligne de conduite de Poutine est celle qui a été 
transmise aux troupes russes avant leur invasion, elles ont eu 
un réveil brutal lorsqu'elles sont entrées en contact avec les 
Ukrainiens ordinaires. 
 
Il semble que l'on se souviendra de Poutine comme du 
dirigeant russe qui a non seulement diminué le statut et la 
réputation de l'armée russe, mais aussi détruit l'économie de 
son pays. Il sera intéressant de voir si la Russie est capable de 
se redresser et, dans l'affirmative, combien de temps cela 
prendra. Il est probable que la Russie devienne de plus en plus 
dépendante de la Chine pour l'approvisionnement en pétrole 
et en gaz et pour son soutien aux Nations Unies. C'est un 
danger que l'Occident ne doit pas négliger. Il est déjà assez 
difficile d'avoir deux autocraties qui font jouer leurs muscles 

militaires sur la scène mondiale – les conséquences d'une 
alliance contre nature entre les deux méritent d’être 
envisagées. 
Pour Poutine et d'autres dictateurs, la nostalgie de l'ancien 
empire et l'attrait de le reconstruire sont irrésistibles ; le reste 
du monde est passé à autre chose. Aucune des anciennes 
grandes puissances coloniales n'envisage de revenir à 
l'ancienne hégémonie – en effet, l'Empire britannique s'est 
métamorphosé en Commonwealth, une libre association de 53 
États ayant tant de choses en commun. Il est vrai, selon les 
mots du doyen Acheson en 1962, que la Grande-Bretagne a 
perdu un empire et n'a pas réussi à trouver un rôle (des mots 
qui ont encore une résonance) mais, contrairement à la Russie, 
la Grande-Bretagne ne cherche pas à réimposer son autorité 
coloniale sur ses anciens dépendants. La Russie doit s'en 

accommoder ! 
Pourtant, nous avons besoin d'un rapprochement. Par 
conséquent, une fois que Poutine aura été chassé par 
l'intervention soit de la Faucheuse, soit d'un groupe 
d'oligarques désabusés qui l'entourent, l'Occident devra 
chercher à négocier avec le nouveau visage de la Russie – un 
visage, espérons-le, plus libéral et plus raisonnable, et non une 
continuation de la politique actuelle. Il est important que nous 
acceptions tous que, depuis l'époque de Pierre le Grand (dont 
Poutine s'inspire), la Russie a été en grande partie une 
puissance européenne tournée vers l'Ouest et non vers l'Est, 
et que le rameau d'olivier de la coopération et de la coexistence 
pacifique soit tendu afin de permettre à la Russie de sentir 
qu'elle est un contributeur respecté et apprécié au 
développement des idéaux occidentaux de respect de l'État de 
droit, des droits de l'homme et de la démocratie.  L'influence 
la plus efficace vient de l'intérieur d'une relation plutôt que de 
l'extérieur. 

  

Pour Poutine et d'autres dictateurs, la nostalgie de l'ancien 
empire et l'attrait de le reconstruire sont irrésistibles ; le reste 
du monde est passé à autre chose. 
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Troisième partie : réflexions partagées … 
 

Démocratiser l’espace-monde 

Le droit de participer aux affaires publiques au niveau mondial - 
Normes et procédures 

 
Catherine Vielledent 

Secrétaire générale du Groupe Europe de l’UEF à Bruxelles 
 

Le colloque tenu à Paris les 
20-21 octobre 2022, au 
croisement de la réflexion 
juridique et de la science 
politique, était de haute 
facture. Il interpellait ceux qui 
s’intéressent de longue date à 
la question de la démocratie à 
l’échelle internationale sans 
nécessairement maitriser les 
termes du débat de méthode. 

Je témoigne ici en tant qu’auditrice en ligne, sans avoir tout pu 
suivre la totalité des débats qui ont duré deux jours. 
Les intervenants ont procédé à un intense travail de 
débroussaillage pour penser enfin la démocratie sans un 
peuple et sans un État et faire son deuil de ces deux références 
puissantes. L’expérience était quelque peu déstabilisatrice. 
Peut-on simplement transposer la démocratie au niveau de 
l’espace-monde ? Un principe démocratique peut-il 
s’appliquer aux institutions et normes supra-nationales, c’est-
à-dire en dehors de la « sphère étatique » ? Oui, à condition de 
déconstruire les concepts. Certains, rejetant l’idée d’une 
contradiction entre universalisme et démocratie, ont 
argumenté que globaliser la démocratie (en crise partout), 
c’était la sauver. 

Les intervenants [dont Lucio Levi, bien connu de nos lecteurs, 
NDLE], chacun selon son angle d’approche, ont invité à 
dissocier, au niveau mondial, la notion de démocratie et celle 
de peuple, abandonnant le reliquat identitaire du dernier 
concept (ethnos, s’agissant de culture, de langue ou d’ethnie) 
pour se contenter du seul Demos. On se souvient d’Habermas 
pour qui c’est la Constitution qui fait le peuple, et non 
l’inverse. 
Par ailleurs, les débats ont questionné de manière répétée 
notre conception de la démocratie, essentiellement attachée au 
régime représentatif : ils ont dégagé une conception plus large 
qui dépasse les institutions (cadre de la délégation) pour 

inclure des processus tels que la délibération et la participation. 
L’enjeu était de définir un droit à participer aux affaires 
publiques au niveau mondial en dehors du cadre étatique. Au 
lieu de citoyens électeurs, il fallait parler de participation des 
parties prenantes dans les organisations interétatiques et de 
prise en charge des objectifs globaux comme le climat, 
l’environnement, la santé… dans un débat public mondial 
fondé sur une base scientifique et informée. Et donc distinct 
de la démocratie d’opinion. 
On a beaucoup parlé dans les échanges de décentrement, 
d’hybridisation des patrimoines constitutionnels : l’enjeu était 
d’échapper à l’anarchie du système international où les États 
sont tous également souverains. L’autre écueil était la 
constitution d’un ordre mondial impérial, à l’image du Conseil 
de sécurité des Nations Unies (oligopole à 5), voire autoritaire. 
Dès lors, il fallait se demander si le transnational n’était pas un 
modèle plus adéquat que le supranational, en ce qu’il permet 
d’entrevoir un pouvoir constituant non hégémonique, 
multisites, qui agrège sans être un État.  
Bertrand Badie concluait en rappelant qu’il existe un ADN 
autoritaire dans les relations internationales et que l’hypothèse 
démocratique doit s’immiscer dans les failles, les échecs de 
l’État stratège, les effondrements des États. Il invitait à 
valoriser la revanche du local et du transnational aujourd’hui 
ainsi que la dynamique des sociétés.  

Au total, le colloque était un moment pour mettre 
en question nombre de concepts et prendre la 
mesure des possibles et des défis pour construire 
une post démocratie mondiale. Les questions n’ont 
pas été épuisées : comment définir les règles du jeu 
pour garantir le droit de participer à la gouvernance 
mondiale ? faut-il une constitutionnalisation de ces 
règles au plan mondial par segmentation sectorielle 

(les intérêts communs) et faire de la compétence, plutôt que 
de la réprésentativité, le fondement de la participation ? Quel 
modèle intermédiaire trouver entre l’ordre inter-national et 
l’ordre fédéral mondial ? On attend avec impatience la 
publication des annales du colloque fin 2023 pour une lecture 
riche et circonstanciée. 
Le colloque était organisé par les universités de Panthéon 
Assas et Panthéon Sorbonne. À noter que Lucio Levi31, 
professeur honoraire de science politique et politique 
comparée à l’Université de Turin, bien connu des cercles 
fédéralistes, a introduit le colloque et dirigé la première séance. 

  

 
31 Directeur de la revue The Federalist Debate, membre du 
Bureau du World Federalist Mouvement (1987-2012) et du Comité 
de rédaction de Pour le fédéralisme - Fédéchoses. Auteur de 
nombreux ouvrages dont Théorie fédéraliste (Presse fédéraliste, 

Lyon, 2020 ; Federalist Thinking (ed. University Press of 
America, Lanham, MA, 2008) ; Which Form of Government for the 
European Union (coll. The Ventotene Papers, ed. Altiero 
Spinelli Institute for Federalist Studies, Ventotene, 2010)… 

L’enjeu était d’échapper à l’anarchie du système international 
où les États sont tous également souverains. L’autre écueil était 
la constitution d’un ordre mondial impérial, à l’image du 
Conseil de sécurité des Nations Unies (oligopole à 5) 



Fédéchoses n°195 www.pressefederaliste.eu 27 

Lula’s victory in Brazil’s presidential election: a potential new 
start for international democracy and climate change 

 
Nicola Vallinoto 

Militant du MFE italien à Gênes. Membre du comité fédéral de l’UEF et du Conseil du WFM 
Publié initialement par International Democracy Watch, avec leur aimable autorisation 

 
On the last weekend of 
October 2022, Brazil 
elected a new president: 
Luiz Inácio Lula da Silva, 
who defeated Jair 
Bolsonaro in a closely-
fought second-round vote. 
Lula secured 50.8 percent 

of the vote compared to Bolsonaro, who garnered 49.2 
percent. 
The return to office for Lula, who led the country from 
2003 to 2010, would mark an extraordinary political 
change from a nationalist government to a government 
better inclined towards international democracy. 
“Today the only winner is the Brazilian people”, Lula da 
Silva told the crowds gathered at a Sao Paulo hotel. “This 
isn’t a victory of mine or the Workers’ Party, nor the 
parties that supported me in campaign. It’s the victory 
of a democratic movement that formed above 
political parties, personal interests and 
ideologies so that democracy came out 
victorious.” 
We can say that in addition to the Brazilian 
people, the world has also gained from da 
Silva’s victory because the proposals of the 
new president concern us all. Indeed, point of views of 
Lula and Bolsonaro deeply differ on various issues. The 
two politicians diverging views on these issues are 
subsequently outlined. 
 

On the Amazon and climate change 
Speaking during the annual debate in the UN General 
Assembly on Sept. 24 2019, Mr. Bolsonaro, who negates 
climate change, stressed that “the Amazon is not now 
destroyed by the flames, as the media would like to 
believe." Bolsonaro underlined that “It is a fallacy to say 
that the Amazon is the heritage of humankind, and a 
misconception, as confirmed by scientists, to say that 
our Amazonian forests are the lungs of world. Using 
these fallacies, certain countries instead of helping, 
embarked on the media lies and behaved in a 
disrespectful manner and with a colonialist spirit. They 
even called into question that which we hold as the most 
sacred value: our own sovereignty.”32 He also thanked 
Donald Trump who shares his approach to national 
sovereignty. 
But reality says that since Bolsonaro took office since 
January 2019, deforestation has almost doubled 
compared to the previous year. During 2020 and 2021, 
Brazil’s greenhouse gas emissions increased by 9.5%. Of 

 
32 https://news.un.org/en/story/2019/09/1047192 
33https://www.climatechangenews.com/2022/10/07/lula-
campaign-update-brazil-climate-plan-ndc-new/ 

all emissions, 46% were due to deforestation, mainly 
driven by illegal mining and livestock expansion. 
Preliminary reports indicate that in 2022, deforestation 
will reach record levels in the Amazon region. Izabella 
Teixeira, Brazil’s former environment minister from 
2010 to 2016, promised to update the country’s 
nationally determined contribution (NDC) to the Paris 
Agreement, which outlines its plans to cut emissions. 
Brazil proposed its first NDC in September 2015 and has 
since updated it twice, the first time being in 2020 and 
the second in 2022. In both updates, made under 
Bolsonaro’s term as president, the country used 
accounting tricks to weaken its climate goals. 
Conversely, according to Teixeira, Lula’s priority is to 
curb deforestation, the country’s main source of 
emissions, which has surged to a decade high under 
Bolsonaro.33 
In an article published by Le Monde34 Lula da Silva 

affirmed that “today, the climate emergency, rising 
inequality and geopolitical tensions reveal the 
seriousness of the crisis affecting our planet. 
Unfortunately, Jair Bolsonaro has continued to make 
this situation worse by practicing climate revisionism, 
undermining the institutions of our democracy and 
promoting intolerance. Brazil, under my presidency, will 
again benefit from public policies aimed at improving 
the lives of our people and inspiring strong initiatives in 
favor of the protection of the environment, in particular 
the Amazon, and the fight against poverty in the world.” 
 

On a multipolar world 
Lula da Silva explained his view on international affairs 
in the Tribune of Le Monde asserting that: “my goal now 
is to do more and better. For this, it is necessary for 
Brazil to be present at major international debates. We 
will develop a sovereign and active foreign policy. We 
will work for peace, dialogue and international 
cooperation. We believe in a multipolar world, and 
unlike some members of the Bolsonaro government, we 
do not believe that the Earth is flat and that the climate 
change does not exist. My Government will work with 

34https://www.lemonde.fr/en/opinion/article/2022/1
0/29/luiz-inacio-lula-da-silva-another-brazil-is-
possible_6002211_23.html 

We can say that in addition to the Brazilian people, the 
world has also gained from da Silva’s victory because the 
proposals of the new president concern us all 
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other countries to rebuild the Amazon Fund and thus 
take care of the Amazon rainforest and biodiversity. 
In Latin America, we will strengthen Mercosur 
[Argentina, Brazil, Paraguay, Uruguay] and relaunch 
regional integration. We no longer want Latin America 
to limit itself to the sole export of raw materials. In this 
sense, we will work so that our countries can once again 
industrialize and technologically progress. 
Faced with the growing rivalries between China and the 
United States, we want to dialogue with everyone, and 
build a strategic partnership with the European Union 
(EU). Improving the terms of the agreement Mercosur-
EU will allow us to increase our trade, deepen our bonds 
of trust and strengthen the defense of our common 
values. 

On the other hand, the priority of my government will be 
to restore the relationship with the African continent. 
Brasil will be present to help and expand political, 
economic and social cooperation with its countries. We 
believe – and, in winning, we will work – for a multipolar 
world united around values such as solidarity, 
cooperation, humanism and social justice. Faced with 
the challenges of civilizations that we live, we believe in 
a new global governance that must begin with the 
expansion of the UN Security Council and the 
establishment of new forms of cooperation between 
countries. We believe that another Brazil is possible, and 
that another world is possible because, in a past not so 
far away, we had started building it.” 
In 2020, Lula published35 a call “For a Multipolar World.” 
The call’s goal is “the creation of a multipolar world, free 
from unilateral hegemony and from sterile bipolar 
confrontation,” that “would permit a true re-founding of 
the multilateral order, based on principles of real 
multilateralism, in which international cooperation can 
truly flourish.” The call continues affirming that: "There 
seems to be an almost universal consensus that the 
world system will have to be rebuilt in a very 
fundamental way. It is not impossible, indeed it is 
imperative, that a certain number of states or 
supranational entities — such as a reborn European 
Union and the institutions dedicated to the integration 
of developing countries in Latin America, Africa and Asia 
(which will have to be reinforced or recreated) — shall 
look for alliances and partnerships, in a way that 
contributes to the creation of a multipolar world, free 
from unilateral hegemony and from sterile bipolar 
confrontation.” 
 

On Latin American integration and Sur 
In a speech at a rally on May 2nd 2022 Lula said, “We are 
going to create a currency in Latin America, because we 

 
35https://progressive.international/blueprint/8c4c685
c-7ac6-4bbb-8b0b-5fc91fcc68f0-lula-da-silva-celso-
amorim-for-a-multipolar-world/en 

can’t keep depending on the dollar”. He revealed that the 
currency would be called the Sur, which means “South” 
in Spanish. Lula explained that countries in Latin 
America could still keep their sovereign domestic 
currency, but they could use the Sur to do bilateral trade 
with each other, instead of having to exchange for US 
dollars. The Sur could also help to contain inflation in the 
region, Lula argued. He said the goal of the currency 
would be to deepen Latin American integration and 
strengthen the region’s economic sovereignty, 
weakening its dependence on the United States. Under 
Brazil’s current government, led by far-right leader Jair 
Bolsonaro, the South American giant has subordinated 
itself to Washington36. 
 

On the UN Security Council 
Concerning global governance, Lula da Silva 
defends a new world governance, which would 
include the enlargement of the UN Security 
Council, and the creation of new institutions 
that “act differently from the IMF.” At a press 

conference with foreign media in Sao Paulo on August 
22nd, Lula said that more countries need to become 
permanent members of the U.N. Security Council, so that 
the United Nations can better deal with Russia's 
invasion of Ukraine, and growing tensions between 
China and Taiwan. Noting that the geopolitical 
landscape is changing, Lula said that the Security 
Council needs more and more nations and that the right 
to veto, held by its current five permanent members 
must be abolished. He asked why Brazil and countries 
such as Mexico, Egypt, Germany, South Africa and Japan 
cannot become permanent members, calling for 
Security Council reform based on geopolitics of the 21st 
century37. 
Contrary to what Lula said about the UN reform, the 
enlargement of the Security Council should follow a 
different and more representative composition. The 
federalists think that a regional representation 
(European Union, African Union, Mercosur, etc.) is more 
inclusive than a national one as proposed by new 
Brazilian President. Instead the proposal to abolish the 
anachronistic veto right of the five permanent members 
of Security Council is fully shareable. Even still, da Silva’s 
proposals point us in the right direction towards much 
needed reform in the international global governance 
system, and the hope here is that this will build some 
momentum and discourse around this issue. 
The Lula da Silva’s victory in Brazil’s recent presidential 
election could represent a new start for international 
democracy. Let’s continue to watch the new 
government’s first steps on foreign policy, and see 
whether Lula’s electoral commitments will become 
reality. 
 

36 https://multipolarista.com/2022/05/04/brazil-lula-
latin-america-currency-us-dollar/ 
37https://www.nippon.com/en/news/yjj20220823005
59/ 

"There seems to be an almost universal consensus that the 
world system will have to be rebuilt in a very fundamental 
way.” Affirms Lula 
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Fed’actualités 

Pauvreté, inflation, l’Europe entre intégration et désintégration 
 

Une fédération européenne qui fonctionne et assure une bonne 
solidarité européenne, la Fédération européenne des Banques 

alimentaires  

 
Michel Caillouët 

Président de l’UEF Sud 
 

De trop nombreux citoyens 
européens ont des besoins de 
solidarité alimentaire. Il est 
important aussi de lutter 
contre le gaspillage 
alimentaire, trop répandu en 
France et Europe. 
 
C’est la raison pour laquelle, 
et pour mieux organiser la 
solidarité européenne 

nécessaire, que la FEBA (Fédération européenne des 
banques alimentaires) a été créé en 1986. 
 
Cette fédération a été consolidée le 28 février 2018 par 
l’établissement d'une ASBL belge : Le siège social de cette 
fédération européenne, a alors été déplacé à Bruxelles, pour 
mieux se rapprocher de l'exécutif européen, pourvoyeur 
notamment de subventions. 
 
La FEBA réunit maintenant, au sein d’un système fédéral, 341 
banques alimentaires dans 24 pays, avec le plus souvent une 
coordination nationale, membre de l'Assemblée Générale du 
FEBA 
 
La FEBA agit aussi au niveau mondial, dans un "global food 
banking network", amorce d’un véritable fédéralisme mondial 
en la matière. 

 
La FEBA dispose de ressources provenant du Fonds 
européen d'aide aux plus démunis, crée en 2014 (3,8 Milliards 
d'euros de 2014 à 2020), budget en augmentation depuis  
 
En France, le budget alloué à l’aide aux plus démunis issus des 
fonds européens est en nette augmentation pour la période 
2021-2027, pour prendre en compte les besoins provoqués 
par la crise du Covid-19. Les fonds européens ont augmenté 
de 48 % pour atteindre 869 millions d’euros, contre 583 
millions entre 2014 et 2020. A ces montants significatifs 
s’ajoutent les contributions des bénévoles (actions concrètes), 
et le financement de mécènes. 
 

En France, aussi une fédération !  
La fédération française des banques alimentaires réunit 79 
banques (plus ou moins 1 par département), qui aident, 
fournissent des produits aux associations /ONG d'entraide, 
restos du cœur, secours populaire, secours catholique.... 
 
Ce sont plus de 2 millions de personnes qui sont ainsi aidées. 
Le moto de la fédération est "gratuité, partage, dons, lutte 
contre le gaspillage, bénévolat..." 
 
Un bon exemple de fédéralisme solidaire, aux niveaux 
national, européen, et même mondial ! 
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Pourquoi l’Europe s’approche plus de la désintégration que de la 
fédération 

 
Alexandre Marin 

Membre de l’UEF Paris Ile-de-France et membre du bureau de l’UEF France 
 

Selon la formule consacrée, il 
y a le pessimisme de 
l’intelligence et l’optimisme 
de la volonté ; à ce titre, je 
voudrais que le texte qui va 
suivre vieillisse vite, que 
l’évolution de notre 
continent, et la 
transformation de l’Union 
européenne (UE) en 
fédération le condamne aux 

oubliettes. Car, hélas, c’est le pessimisme de mon intelligence 
(heureusement limitée) que je vous exprimerai. Il ne s’agit pas 
d’accuser la fatalité, mais de constater que l’horizon fédéraliste 
s’éloigne. Il ne faut donc pas lire les lignes qui vont suivre 
comme un appel à baisser les bras, sans quoi l’amertume 
légitime confinerait à un cynisme inacceptable. 
 
En 2005, suite à l’échec du référendum sur un traité 
constitutionnel, Jean-Claude Juncker, consterné, demandait à 
Jacques Chirac quelle était la cause de la catastrophe. 
L’intéressé répondit avec son cynisme habituel qu’à force 
d’entendre dans la bouche de leurs dirigeants que tous les 
malheurs étaient de la faute de l’Europe, les citoyens avaient 
fini par le croire. 
 
Depuis l’Europe a traversé bien des épreuves, parfois avec 
succès, renforçant l’intégration, la crise de la zone euro, la crise 
de l’accueil des migrants, le Brexit, les démocraties autoritaires 
en Europe centrale, le COVID, la guerre en Ukraine. Les 
prophètes autoproclamés qui, se trompant avec constance, 
prédisait la fin de l’aventure européenne pour chaque 
lendemain ont été ridiculisés. 

 
En effet, les progrès accomplis par l’UE ces dix dernières 
années sont impressionnants. Les institutions gouvernant 
l’Euro ont été renforcés pour éviter les naufrages en Italie, en 
Espagne, au Portugal, en Irlande ou en Grèce. L’Union s’est 
dotée d’un corps de garde-frontières, actant dans les 
mentalités que c’est au niveau européen et non national que le 
contrôle des frontières est pertinent. Les Européens ont 
montré un front uni lors des négociations de sortie avec la 
Grande-Bretagne et aucun autre pays n’a voulu renouveler ce 
saut dans le vide. Les démocraties autoritaires se voient 
progressivement couper leurs subventions. Retenant la leçon 
de la crise de 2008, l’Union a déployé un fond ambitieux pour 
faire face aux ravages du Covid ; dans ce dessein, elle a souscrit 
un emprunt européen, une première dans l’histoire du 

 
38 Citoyenneté européenne, monnaie unique, liberté de circulation, 
pour ne citer que les avancées les plus remarquables 
39 Si l’espace Schengen continue d’être en vigueur formellement, il 
n’est plus respecté par les États, qui ont rétabli les contrôles 

continent. Enfin, déjouant tous les pronostics, l’UE a très 
rapidement mis en œuvre des sanctions douloureuses pour les 
Russes suite à l’invasion de l’Ukraine, et les États membres 
sont constants dans le soutien militaire, financier, et 
humanitaire à leur voisin agressé.  
 

Face à ce constat satisfaisant pour l’UE, qu’est-ce 
qui pourrait acter la désintégration, où le bât 
blesserait-t-il ? 
Si vous voulez vous faire une idée sur le sujet, replongez-vous 
à Ventotene en 2017. Écoutez-y François Hollande, 
l’hommage rendu à Altiero Spinelli par Angela Merkel, et 
Matteo Renzi, génération de dirigeants parmi les plus 
médiocres que l’Europe ait connue. Vous n’entendrez pas une 
seule référence au fédéralisme et vous constaterez à quel point 
l’héritage de cet homme immense s’est perdu dans l’abîme. 
Rendez-vous sur la place du Luxembourg, devant le Parlement 
européen pour voir le bâtiment Altiero Spinelli, toujours en 
l’honneur de ce père de l’Europe, que tant admirent mais que 
presque personne n’a lu, ni ne compte lire. Écoutez-y près du 
café Léopold un eurocrate vous louer la méthode des petits 
pas, chère à Schuman. 
 
Si vous admirez l’œuvre colossale de ce très grand homme 
d’État, vous rétorquerez que les petits pas sont une bonne 
chose, mais sont surtout utiles quand on a décidé de la 
direction qu’on voulait emprunter. 
 
En effet, si la méthode a fait faire de grands progrès à 
l’intégration en direction d’une démocratie38, les petits pas 
actuels ressemblent davantage aux sauts d’un mauvais danseur 
de la Macarena qu’à une progression vers un objectif fixé. 
L’Union intergouvernementale actuelle n’a pas de cap : ses 

innovations politiques, ses « progrès » dans 
l’intégration sont des fissures que l’on colmate dans 
l’urgence, sans plan d’ensemble. Le problème reste 
que de tels travaux ne suffisent ni à sauver 
durablement un édifice dont les fondations 

tremblent, ni à prévenir la formation d’autres brèches. 
 
Reprenons les exemples précédents, et analysons les fissures 
restantes. Les progrès de la zone Euro sont loin d’être achevés, 
et, faute d’accord entre les États, le chantier est au point mort. 
La crise de l’accueil n’a donné lieu à aucun accord sur une 
politique d’immigration et d’asile commune. Il n’est pas 
jusqu’au mécanisme de répartition des demandes d’asiles qui 
n’ait échoué ; si répartition il y a, elle se fait au cas par cas, 
donnant lieu à des discussions de marchands de tapis. Les 
politiques migratoires, sécuritaires, et sanitaires des nations 
européennes leur ont servi de prétexte pour abolir de fait 
l’espace Schengen, dans une consternante indifférence 
collective39. Le fond de relance européen contre le Covid ne 
finance guère de projet européen d’envergure, mais se borne 

permanents. Un arrêt de la Cour de Justice du 27 juillet qui limite à 
six mois la possibilité des contrôles aux frontières pour un motif 
donné est superbement ignoré, au mépris de l’État de droit. 

Les petits pas sont une bonne chose, mais sont surtout utiles 
quand on a décidé de la direction qu’on voulait emprunter. 
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à servir de guichet pour soutenir des États en difficultés 
financières. Le projet d’emprunt européen prévoit que la 
somme empruntée sera remboursée grâce à la création de 
ressources propres, mais aucun accord n’est sur la table pour 
le moment ; il est envisageable que le budget européen servira 
à éponger la dette commune. Enfin, l’invasion de l’Ukraine 
nous a fait prendre conscience de notre vulnérabilité ; 
pourtant, elle n’a donné lieu à aucune intégration dans le 
domaine de la défense. Comme pour les Balkans dans les 
années 1990, il a fallu compter sur l’OTAN, et l’autonomie 
stratégique a été renvoyée aux calendes grecques. 
 
D’autres crises sont devant nous, à commencer par la fin de 
l’énergie bon marché venue de Russie. Il faudra trouver de 
nouvelles sources de prospérité ; l’ajustement structurel, 
brutal, exigera une coordination européenne 
importante. Or, rien n’indique qu’elle aura lieu. En 
raison de l’inachèvement de l’union monétaire, nous 
ne sommes pas non plus à l’abri d’une nouvelle crise 
de la zone euro. Nous surmonterons sans doute une 
nouvelle fois ces épreuves en naviguant à 
l’instrument, dans le brouillard d’une absence de 
vision politique. Mais au fur et à mesure des crises à 
répétition, la détermination des États et des peuples 
à avancer ensemble finira par s’émousser. Un jour, viendra la 
crise de trop, et l’Union se démantèlera, doucement mais 
sûrement. 
 
Pour éviter cela, il nous faut revoir de 
fond en comble nos fondations. L’Union 
doit devenir un État de droit, au moins au 
niveau de la zone euro. Le système 
intergouvernemental peut se tolérer pour 
décider de normes techniques sur le 
charbon et l’acier ou des quotas agricoles, 
pas pour gouverner une monnaie et le 
budget des États, qui touchent au cœur la 
souveraineté et au quotidien des citoyens. 
Aucun citoyen ne s’est prononcé sur les 
politiques de rigueur décidées par les 
États au sein de la zone euro, et aucun ne 
s’est prononcé sur l’opportunité de l’aide 
à apporter en récompense des efforts 
budgétaires. Malheureusement, en dehors 
des cercles fédéralistes, quasiment 
personne n’a constaté ce problème. De 
nos élites intellectuelles, les unes étaient 
incapables de sortir d’une logique 
purement comptable, les autres 
demeuraient enfermées dans de vieilles 
lunes marxistes rêvant au grand soir 
anticapitaliste.  
 
Nous avons aussi besoin d’une démocratie européenne qui 
jouisse d’une légitimité suffisante pour faire respecter le droit 
et sanctionne les États récalcitrants, à la place de la 
Commission actuelle qui ressemble davantage à un super-
secrétariat qu’à un gouvernement digne de ce nom. Cette 
démocratie doit disposer d’un budget qui repose sur des 
ressources propres, et qui alimente des politiques décidées au 
niveau fédéral au lieu de n’être qu’une machine à distribuer de 
l’argent aux États qui l’alimentent. Cette démocratie fédérale 
devra être post-nationale et décréter la libre circulation de tous 
les citoyens du monde sur son territoire, abolissant la 

distinction entre le national et l’étranger, essence de l’État-
nation.  
 

Vers une armée commune ?  
Enfin, l’Europe fédérale est indispensable à la création d’une 
armée commune. Une telle armée est nécessaire dans 
l’anarchie internationale actuelle ; décréter simplement la levée 
de l’unanimité ne suffira pas à établir une telle armée. Imagine-
t-on un pays se résoudre à envoyer des soldats participer à une 
guerre à laquelle il s’oppose ? Sur des questions de 
souveraineté aussi sensibles, nous n’avons pas d’autres choix 
que d’accomplir le saut fédéral. Ainsi donc, nous devons nous 
équiper de la volonté politique qui permettra de dépasser les 
divergences profondes de cultures stratégiques qui règnent au 
sein d’administrations peu enclines à travailler ensemble. 

 
Il s’agit de mener une véritable révolution conceptuelle et 
politique qui remet en cause plus de deux siècles d’histoire des 
idées politiques ; il s’agit d’abdiquer les souverainetés 

nationales par la création d’un pouvoir politique supérieur. À 
l’heure actuelle, il n’en est rien, et l’Union ne va pas au-delà de 
la simple addition des impuissances respectives de ses 
membres. 
 

Nous surmonterons sans doute une nouvelle fois ces épreuves 
en naviguant à l’instrument, dans le brouillard d’une absence 
de vision politique. Mais au fur et à mesure des crises à 
répétition, la détermination des États et des peuples à avancer 
ensemble finira par s’émousser. 

L'avare de Molière interprétée par la Cie Alain Bertrand de Grenoble en représentation à 
Villerupt, Photo de Daniel Bracchetti, 2016, Flickr 
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Des vieillards assis sur des sacs d’or… 
Nos chefs d’États et les techniciens qui les servent sauront-ils 
franchir ce Rubicon ? On peut en douter, au vu de l’absence 
totale d’horizon politique proposé par nos élites40. Ces 
dernières sont brillantes pour trouver des solutions techniques 
de court-terme qui permettent d’écarter les problèmes plutôt 
que de les résoudre. Leur Europe est une Europe des 
diplomates, qui ne travaillent qu’en Anglais, langue parlée par 

1% des citoyens européens, loin des citoyens dont elle se 
méfie. Elle est à des années-lumière de l’Europe politique 
multilingue au service des peuples qu’elle est supposée 
gouverner41, et auprès desquels elle rencontre surtout de 
l’indifférence.  
 
Ces peuples, en majorité des vieillards assis sur des sacs d’or, 
n’ont guère envie de se battre pour demander des comptes à 
leurs dirigeants pour qu’ils cessent de leur confisquer la 
construction européenne. Tels des héritiers de grandes 
familles gérant leurs fortunes, ils se contentent de vivre des 
rentes colossales issues d’une prospérité sans précédent 
générée par le marché intérieur. Après eux, le déluge ! 
 
On comprend qu’en raison d’une telle absence de vision chez 
les élites et de volonté chez les citoyens, le jour, où nos 
sociétés seront au pied du mur et devront choisir entre 

fédération et dissolution du projet européen, elles choisiront, 
consciemment ou non, la seconde option. 
 
Les peuples qui aspirent à la démocratie, et qui envient la 
liberté et la richesse que l’unité européenne nous a apportées, 
ne nous attendent pas pour demander la démocratie, comme 
nous l’ont montré le printemps arabe et les manifestations à 
Hong Kong.  

Ces transitions démocratiques sont difficiles, 
douloureuses, sanglantes, comme l’ont été celles de 
notre continent42. Si elles aboutissent partout dans 
le monde, l’occasion naîtra pour créer une Union 
mondiale, peut-être fédérale. Un obstacle se dresse 
sur ce chemin43 : à mesure que la pacification et le 
désarmement du monde selon un schéma impérial44 
dissociera l’action politique et la marque des valeurs 

que les États-nation avaient fusionnées45, les esprits qui 
appellent un gouvernement universel peineront à se 
convaincre de la possibilité de son avènement. Le sens de la 
violence n’apparaîtra plus, ne s’expliquera plus, ne choquera 
plus, mais touchera à des extrémités que la raison ne 
s’attachera plus à comprendre46. Il est aujourd’hui impossible 
de savoir quel(s) chemin(s) emprunteront l’Histoire et ses 
acteurs. 
 
Quelle que soit la suite de cette histoire, nous n’y participerons 
plus. Notre Union n’aura été qu’un empire sans muscles et 
sans cervelle, une anomalie historique au potentiel gigantesque 
et gâché, dont la faiblesse délibérée aura été proportionnelle à 
l’incertitude et à l’hostilité croissante de son environnement. 
 
Une épave progressivement engloutie par l’océan de 
l’Histoire.

 
  

 
40 Exemple consternant, mais révélateur, en 2021, alors qu’elle était 
invitée à la fête nationale ukrainienne Ursula Von der Leyen, 
présidente d’une Commission qui n’a de géopolitique que le nom a 
chargé son directeur de cabinet de notifier son refus au président 
Zelensky. L’Histoire nous a montré la sagesse de cette décision. 
41 Les oppositions très fortes quant au projet timide et prometteur de 
listes transnationales aux élections européennes, le caractère irréaliste 
de la création de partis politiques européens à l’heure actuelle montre 
l’allergie de nos dirigeants à l’idée que notre Union puisse être une 
démocratie, et non la simple somme de démocraties nationales 
impuissantes et fatiguées. 
42 Lire Annie Jourdan, La révolution : une exception française, ouvrage qui 
inscrit la révolution française dans un contexte européen où la 
plupart des États connaissent des révolutions aussi inspirantes et 
troublées que la nôtre. 

43 Cet obstacle a été relevé par Gabriel Martinez Gros, dans son 

dernier ouvrage paru, La traine des empires impuissances et religions. 
44 Impérial au sens que lui donne Ibn Khaldoun, à savoir une réalité 
politique qui sépare la majorité qu’elle asservit, désarme, et consacre 
aux fonctions productives et une minorité à qui elle délègue les 
fonctions de violences nécessaires à son maintien. 
45 Pour le meilleur (démocraties américaines et européenne, havres 
inédits de libertés et de démocratie) et pour le pire (les sanguinaires 
expériences nazie, fascistes, et communistes). 
46 L’Histoire nous en offre de nombreux exemples : moines chrétiens 
face aux incursions vikings, lettrés musulmans face aux invasions 
turco-mongoles, fonctionnaires impérial chinois méprisant son 
protecteur ouïghour, tibétain, ou mandchou ou encore personnalités 
médiatiques actuelles qui nient tout projet politique aux djihadistes. 
Comme le dit Gabriel Martinez Gros : « dans tous les cas, le mot 
‘barbare’ suffit à tout ». 

Il s’agit de mener une véritable révolution conceptuelle et 
politique qui remet en cause plus de deux siècles d’histoire des 
idées politiques ; il s’agit d’abdiquer les souverainetés nationales 
par la création d’un pouvoir politique supérieur. 
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Le Traité de démocratisation de Piketty, cinq ans plus tard  

 
Catherine Deville 

Militante de l’UEF – Bruxelles 
 
En mars 2017, en plein milieu de la campagne électorale 
présidentielle française, quatre universitaires français 
publiaient une proposition de traité de démocratisation de 
l’Europe (Seuil, 2017), bientôt rebaptisé T-Dem . Le traité 
serait adopté par les États membres de l’eurozone comme un 
traité international parallèle aux traités existants, sans conflit 
avec le cadre juridique ou institutionnel européen. Stéphanie 
Hennette, Thomas Piketty, Guillaume Sacriste et Antoine 
Vauchez, s’inquiétaient de la gouvernance de la 
zone euro et plaidaient pour une démocratisation 
des politiques de coordination budgétaire, 
d’harmonisation fiscale et de convergence sociale, 
largement dominées par une méthode 
intergouvernementale47 opaque et de surcroît 
naturellement encline à l’austérité. En décembre 
2018, plus de 120 intellectuels et responsables 
politiques avaient adhéré à la proposition de T-Dem.  
Cinq années plus tard, c’est un exercice insolite que de relire 
ce projet et d’observer à la fois qu’il reste pertinent, voire 
prophétique (ce qui fait qu’il est devenu pour partie obsolète, 
et heureusement, on verra pourquoi) et que certaines 
propositions continuent d’interpeller, notamment sous l’angle 
institutionnel.  

 
Le premier pilier du projet 
est un budget de la zone 
euro dédié à compenser le 
sous-investissement public 
structurel (recherche, 
formation) déjà dénoncé par 
la Commission Juncker II en 
201548, et à répondre à la 
montée des inégalités 
sociales, au réchauffement 
climatique et à la crise de 
l’accueil des migrants. Ce 
budget serait financé par 
quatre grands impôts 
européens (sur les bénéfices 
des grandes sociétés, sur les 
hauts revenus, sur les 
patrimoines élevés et sur les 

émissions carbone) dont le produit irait pour moitié aux États 
membres, leur permettant ainsi d’alléger certains prélèvements 
nationaux. L’euro-budget serait fixé à 4% du PIB (le budget 
de l’UE pèse quelque 1% du PIB en l’état actuel) et, autre 
rupture par rapport à l’existant, il serait voté en recettes et en 
dépenses par une assemblée mixte de parlementaires 
nationaux et européens. 
Alors que le budget européen stagne autour de 1% du PIB 
depuis trente ans, l’ambition des auteurs du T-Dem de lui 
ajouter un budget quatre fois plus grand pouvait sembler des 
plus irréalistes. L’histoire récente leur a pourtant globalement 
donné raison puisque qu’un plan de relance de 750 milliards 
d’euros, adossé au budget européen ordinaire, était adopté par 

 
47 Voir le Mécanisme Européen de Stabilité ou le Traité sur la 
Stabilité, la Coordination et la Gouvernance, nés en réaction à la crise 
financière de 2008. 

l’UE fin 2020 pour la période 2021-2026. Même s’il bénéficie 
à l’ensemble des 27 États membres et non aux seuls membres 
de l’eurozone, le paquet répond à des objectifs analogues au 
T-Dem, outre le besoin immédiat d’absorber le choc 
économique de la pandémie de Covid-19, le plan de relance 
cible l’investissement dans la transition écologique et 
numérique. 
L’actualité a également validé l’idée de créer quatre impôts 

européens, pourtant peu crédible en raison des procédures : il 
faut l’unanimité des États membres pour voter des ressources 
propres ainsi que la ratification par les parlements nationaux. 
Le plan de relance de 2020 est effectivement assorti de la 
proposition de nouvelles ressources propres (à hauteur de 17 
milliards par an) destinées pour partie à rembourser l’emprunt 
commun sur 30 ans. La nature de ces recettes diffère du projet 
de T-Dem, s’agissant d’une taxe carbone aux frontières, d’une 
révision du système de quotas d’émission de carbone et d’une 
réallocation des bénéfices des multinationales mais ces 
nouvelles recettes ont aussi vocation à compenser l’impact 
social de la transition énergétique. Il faudra encore attendre 
l’adoption de ces recettes (d’ici 2024), mais il n’y a guère 
d’alternative à leur mise en place. 
Le projet de traité définit en outre un processus d’entrée en 
vigueur rapide et allégé, sur le modèle des traités 
internationaux, dès lors qu’il est ratifié par la moitié des États 
membres de la zone euro représentant 70% de leur 
population. Voilà une perspective intéressante de 
contournement des longues et difficiles procédures de 
révision des traités européens et qui n’est pas sans rappeler les 
quelques possibilités inscrites dans les traités pour abandonner 
l’unanimité dans des domaines sectoriels précis (la clause 
passerelle à l’article 48-7 TUE ou les coopérations renforcées 
à l’article 20 TUE).  
 
Le deuxième pilier du projet de T-Dem soulève plus 
d’interrogations. Le projet de traité propose d’insérer au cœur 
de ce nouveau centre de pouvoir une Assemblée de la zone 
euro, co-législatrice, dotée d’importants pouvoirs de contrôle 
et composée de 400 membres recrutés pour les 4/5e dans les 
Parlements nationaux et pour le reste, dans le Parlement 
européen. Cette assemblée aurait vocation à dialoguer avec 
notamment l’Eurogroupe (groupe informel des ministres des 
finances de la zone euro) et avec des institutions comme la 
Banque centrale européenne.  
Ambitionnant de rompre avec l’unanimité qui prévaut en 
matière fiscale, l’assemblée voterait l’impôt et aurait le dernier 
mot face au Conseil, ce qui lui donne des pouvoirs bien 
supérieurs à ceux de l’actuel parlement européen. Le projet 

48 Un fonds d’investissement avait été lancé en 2015 pour mobiliser 
300 milliards d’investissement en trois ans, avec l’intervention de la 
Banque européenne d’investissement. 

Thomas Piketty en 2015, 
Wikipedia 

Le projet de traité définit en outre un processus d’entrée en 
vigueur rapide et allégé, sur le modèle des traités 
internationaux, dès lors qu’il est ratifié par la moitié des États 
membres de la zone euro représentant 70% de leur population. 

http://tdem.eu/
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toutefois fait l’impasse sur le pouvoir d’initiative et de contrôle 
de la Commission, sur l’indépendance de la BCE et le rôle du 
Conseil ainsi que sur les limites des compétences de l’Union. 
Il comporte un vrai risque d’affaiblir l’équilibre institutionnel 
et de renforcer le pilier intergouvernemental de l’Union, à 
rebours de ses objectifs. Il suffit de rappeler que l’Union 
européenne est construite sur un triangle qui comprend une 
Commission qui incarne l’intérêt général européen et fait des 
propositions législatives, un Parlement représentant les 
citoyens qui adopte dans un dialogue d’égal à égal avec le 
Conseil, représentant les États membres. C’est la méthode 
communautaire qui combine les dimensions supranationale et 
nationale. Le projet d’assemblée de la zone euro a donc un 
caractère éminemment régressif alors même que le 
renforcement des pouvoirs du Parlement européen en matière 
budgétaire, fiscale et économique ferait bien plus de sens. On 
a d’ailleurs vu des propositions de créer un format Parlement 
Euro au sein du Parlement européen. La proposition a donc 
tout du contresens, il faut le dire. 
Selon les auteurs du T-Dem, cette assemblée « aura 
compétence … pour rentrer au cœur même du pacte 
démocratique, fiscal et social des États membres » et faire en 
quelque sorte contrepoids parlementaire aux Conseil et 
Conseil européen. On se souvient des débats sur les accords 
internationaux mixtes (c’est-à-dire à cheval sur les 
compétences exclusives de l’Union en matière de commerce 
et les compétences nationales en matière sociale et 
environnementale), notamment lors de la signature du 
CETA49. S’agissant de domaines de compétence partagée 
comme l’emploi, le social, etc. on peut souscrire à l’idée de 
démocratiser les politiques européennes mais pas au prix 
d’affaiblir ou de concurrencer le pilier parlementaire de 
l’Union européenne, ou de renoncer à le renforcer.  
Des réformes importantes sont effectivement en attente pour 
renforcer l’espace politique transnational que les auteurs du T-

Dem appellent de leurs vœux : on attend toujours l’adoption 
par le Conseil du projet de listes transnationales aux élections 
européennes afin que ces dernières ne soient pas simplement 
la somme des négociations encore partis nationaux ; les 
pouvoirs budgétaires du Parlement européen sont eux aussi 
anormalement limités puisqu’ils excluent le vote des recettes 
du budget européen ; enfin on sait depuis très longue date que 
l’unanimité est une source importante de retards, 
d’incohérences et de graves inefficacités dans la prise de 
décision, voire d’un déni de démocratie quand on voit qu’un 
tout petit pays peut bloquer les 26 autres représentant plus de 
quatre cent millions de citoyens. Les auteurs du traité T-Dem 
sont bien conscients de cet état des choses et le dénoncent, 
mais la solution proposée n’est simplement pas pertinente, elle 
est même pernicieuse. 
Il reste qu’une telle assemblée pourrait faciliter la mobilisation 
de la société civile européenne et contribuer à la « socialisation 
transnationale » des questions européennes. Mais le 
renforcement du contrôle parlementaire dans l’Union, pour 
désirable qu’il soit, doit commencer au niveau national : un 
dialogue substantiel et structuré entre parlements et 
gouvernements nationaux sur la politique européenne peut 
grandement aider à combler les fractures dans l’espace public 
européen.50 Le traité de Lisbonne consacre d’ailleurs le droit 
d’information préalable des parlements nationaux sur les 
projets législatifs et leur accorde un pouvoir de contrôle de 
subsidiarité sur les projets législatifs qui sont soumis à leur 
examen (on parle de « dialogue politique » 51). Mais il n’est pas 
certain que ce pouvoir soit exercé avec autant d’ardeur qu’on 
pourrait s’y attendre52. Par ailleurs, il faut parier sur une 
coordination inter-assemblées plus étroite, sur le modèle de la 
COSAC (Conférence des organes spécialisés dans les affaires 
communautaires). Il en va de la vie démocratique européenne, 
qui doit se décliner à multiples niveaux, dans l’ordre. 

  

 
49 Traité bilatéral de libre-échange entre l’UE et le Canada, signé en 

2016. 
50 Rapport d’information n° 4600 déposé par la commission des 
affaires européennes de l’Assemblée nationale relatif à la prise en 
compte des sujets européens dans les médias audiovisuels, 21 octobre 
2021, p. 32-33. 
51 Article 10 du protocole n° 1 du traité de Lisbonne. 

52 En 2020, cinq chambres parlementaires avaient émis un avis sur « 
Le pacte vert pour l’Europe » de décembre 2019, initiative majeure 
pour la croissance et la soutenabilité et c’était la même chose pour la 
Communication de la Commission sur l’organisation de la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe. Par contre, le plan de relance 
avait fait l’objet de 44 avis de 13 chambres. 
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Inflation : quels risques pour la zone euro ? 

 
Michel Dévoluy 

Professeur honoraire à l’Université de Strasbourg, Chaire Jean Monnet d’économie européenne,  
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Avec un taux de 10% en 
2022, l’inflation revient en 
force et confronte la zone 
euro aux limites de sa 
singularité. L’Union 
économique et monétaire 
(UEM) se caractérise par 
deux traits majeurs. Les 
économies participantes sont 
encore trop hétérogènes et les 
États résistent à se dessaisir 
de leurs souverainetés, 
exception faite du pouvoir 
monétaire. En effet, une 
politique monétaire unique 
exige un consensus. Celui-ci 

est inscrit au cœur de traité sur l’UEM signé à Maastricht en 
1992. La Banque centrale européenne (BCE) indépendante est 
créée et reçoit comme mandat de maintenir la stabilité des 
prix. Cet objectif a été si bien respecté, depuis l’avènement de 
l’euro en 1999, que l’inflation semblait appartenir au passé. 
Puis elle s’est envolée avec la guerre en Ukraine. 
 
La lutte contre l’inflation s’impose pour plusieurs raisons : 
baisse du pouvoir d’achat des encaisses monétaires ; perte de 
compétitivité à l’exportation ; diminution du poids des dettes 
non indexées ; accroissement des asymétries d’information 
entre les agents ; augmentation de l’incertitude. 
Clairement, l’inflation brouille la perception de 
l’économie et réduit son potentiel de croissance. 
L’inflation engendre aussi des inégalités. Les 
revenus et les patrimoines dépendent directement 
du degré d’exposition des acteurs économiques aux 
hausses des prix. Certains subissent l’inflation, d’autres 
peuvent mieux s’en protéger. Sans oublier les effets d’aubaine 
issus de hausses abusives. 
Autre source d’inégalités, tous les prix n’évoluent pas au même 
rythme. L’inflation théorique est une moyenne calculée à 
partir d’un panier de consommation type. En pratique, les 
structures des dépenses des agents diffèrent. Les plus frappés 
sont ceux dont les achats contraints portent sur des biens les 
plus heurtés par les augmentations, comme actuellement le gaz 
et l’électricité. 
 
Mobiliser les bons remèdes contre l’inflation implique d’en 
comprendre les causes. L’inflation dite « monétaire » advient 
lorsque la création de monnaie est supérieure aux besoins de 
l’économie réelle. La boucle prix-salaire renvoie au mécanisme 
de « spirale inflationniste » :  les hausses des salaires entraînent 
une augmentation des prix qui provoque une nouvelle poussée 
salariale. Des chocs « exogènes » subis par une économie 
enclenchent également des processus inflationnistes. C’est le 
cas lors de pénuries ou de flambées de biens importés. 
L’évolution de l’inflation dépend également des anticipations 
des acteurs sur le comportement futur de l’économie et des 
prix. Autre cause, moins étudiée, les diffusions instantanées 
des informations au niveau mondial, l’opacité des pouvoirs de 

marché et les complexités des instruments financiers facilitent 
des poussées erratiques des prix. La démesure s’observait déjà 
à propos des patrimoines et des revenus. Elle est désormais 
présente dans la valse de certains prix. 
  
Les stratégies de lutte contre l’inflation parcourent l’histoire 
économique. Nous les évoquerons pour mémoire avant d’en 
venir à l’épineuse question de la lutte contre l’inflation en zone 
euro. 
L’indexation des revenus salariaux est séduisante à première 
vue. Mais elle fait peser le risque d’enclencher une boucle prix-
salaire. Le plus sage serait alors de réserver ce dispositif au 
maintien du pouvoir d’achat des faibles revenus, avec 
l’obstacle des effets de seuil inhérents à ce type de règle. 
Freiner l’inflation par une restriction des dépenses publiques 
n’a de sens que si l’économie est en surchauffe avérée avec la 
présence d’un taux de chômage faible. 
Le contrôle administratif de l’ensemble des prix est une 
procédure autoritaire qui entre en conflit avec les pratiques des 
économies de marché. Moins brutaux, les « boucliers 
tarifaires » fixent des plafonds sur des prix déjà réglementés, 
tandis que les compensations de revenus et les « chèques 
tarifaires » entendent alléger les pertes de pouvoir d’achat liées 
aux hausses des prix. Ces politiques alourdissent les finances 
publiques. Elles devraient par conséquent se concentrer sur le 
soutien aux moins riches.   
Reste l’arme principale. Les politiques monétaires restrictives. 

Elles se matérialisent par une hausse des taux d’intérêt 
destinée à peser sur le coût des emprunts et par un 
durcissement des conditions pour obtenir un crédit. Ces 
politiques sont toutefois contre-productives si elles cassent la 
dynamique de la croissance et de l’emploi. Il faut donc les 
utiliser prudemment.  
 
Avec une inflation en zone euro maintenue autour de 2%, la 
BCE est devenue exemplaire et s’est construite une belle 
crédibilité. Mais que faire avec un taux moyen de 10% ? Cette 
poussée n’est pas due au laxisme de la BCE, mais à la guerre 
en Ukraine. Par ailleurs, une récession se profile. Devant une 
telle situation, recourir à une brutale rigueur monétaire serait 
inopportun. 
Au regard de l’ampleur du choc, donnons acte à la BCE 
d’avoir agi jusqu’ici avec mesure. Elle a porté son principal 
taux directeur à « seulement » 2% en novembre 2022, sachant 
qu’il était encore à 0% en juin. La stratégie de la BCE se garde 
ainsi d’alimenter le ralentissement des économies tout en 
fournissant des signaux destinés à freiner les anticipations 
inflationnistes. On pourrait tout de même s’étonner de tant de 
sagesse alors que l’inflation est à 10%. Mais cette retenue à 
déclencher une artillerie lourde procède d’arguments laissés 
volontiers à l’arrière-plan. Une inflation élevée érode la charge 
de remboursement des dettes publiques. Or celles-ci sont 

Les stratégies de lutte contre l’inflation parcourent l’histoire 
économique. 
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devenues colossales ces dernières années. De plus, des taux 
d’intérêt modérés allègent les coûts des nouveaux emprunts 
d’Etat indispensables pour équilibrer les budgets.  
Même si la BCE voulait réagir avec force à l’inflation, le 
pourrait-elle vraiment ? Ici se pose frontalement la question 
des disparités entre les États. L’hétérogénéité au sein de la 
zone euro se révèle, en creux, dans la distribution des taux 
d’inflation nationaux. En septembre 2022, ils allaient de 24,2% 
pour l’Estonie à 6,2% pour la France ; avec 17,1% pour les 
Pays-Bas, 12% en Belgique, 10,9% en Allemagne et 9,5% pour 

l’Italie. Il faut y insister, la politique monétaire unique conduite 
par la BCE doit impérativement concilier des situations 
nationales forts différentes. Vaste dilemme. Si une crise 
advient, il devient pratiquement impossible pour la BCE de 
choisir une politique qui serait optimale pour chacun des États 
membres. C’est fâcheux. Mais inéluctable aussi longtemps que 
les structures économiques, sociales et politiques des États 
seront significativement différentes. La mission de la BCE 
serait simplifiée et davantage opérante, si la zone euro était 
plus homogène. Pour cela, elle devrait être plus intégrée. Donc 
plus politique.  
L’absence d’union politique n’entrave pas seulement la 
politique monétaire. Elle pèse directement, ou par ricochet, 
sur toutes les grandes décisions économiques des États 
membres, notamment en matière budgétaire. Partager la 
même monnaie tout en préservant les souverainetés nationales 
nécessite à la fois des procédures de coordination et un 
contrôle collectif des politiques nationales. La coordination 
aiguillonne la convergence des économies, favorise la 
cohérence entre les politiques nationales et promeut des 

réponses uniques à des défis communs. Ce dernier point est 
illustré par la recherche d’une stratégie européenne commune 
pour contenir la flambée du prix du gaz. Coordonner mobilise 
les instances européennes, avec la Commission en tête. Les 
procédures sont longues et représentent beaucoup de 
réglementations, de réunions et de rapports. Déjà complexes 
sur le papier, ces mécanismes peuvent être difficiles sur le plan 
des relations entre les « États et avec l’Europe. Quand elles 
échouent, c’est toujours la faute à « l’autre », ce qui nourrit des 
rancœurs et sert de prétexte pour blâmer l’Europe à bon 

compte.  
Un mécanisme de contrôle édicte des normes à 
suivre. Puis il surveille et, si nécessaire, sanctionne 
les États défaillants. Le dispositif de contrôle le plus 
pesant concerne les déficits et les dettes publiques. 
L’enjeu est d’éviter que le laxisme budgétaire d’un 
État membre aboutisse, par des effets de contagion 
et de déversement, à fragiliser l’euro, bien commun 

à tous les pays concernés.  
Ces règles budgétaires coercitives sont inscrites dans le Pacte 
de stabilité et de croissance (PSC) issu de dispositions du traité 
de Maastricht et dans le Traité sur la stabilité, la coordination 
et la gouvernance économique (TSCG) signé en 2012. En 
somme, pour défendre leurs souverainetés, les États de la zone 
euro acceptent de vivre sous la tutelle de règles qui surveillent 
les décisions nationales. Étrange démarche que de se lier les 
mains pour rester libres. 
  
L’examen du choc inflationniste subi par la zone euro rappelle 
crûment le caractère singulier, complexe et instable de l’UEM. 
Sur le fond, tout découle du refus d’accepter un transfert 
significatif de souveraineté des tats membres vers l’Europe. 
Pourtant, la solution existe : aller résolument vers une 
construction fédérale. La balle est dans le camp des États, et 
le temps presse. L’histoire de la construction européenne ne 
repassera pas éternellement les mêmes plats. 
 

 
  

L’absence d’union politique n’entrave pas seulement la 
politique monétaire. Elle pèse directement, ou par ricochet, sur 
toutes les grandes décisions économiques des États membres, 
notamment en matière budgétaire. 
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Citoyenneté européenne ?   

Un enjeu de crédibilité ! 

 
Ulrich Bohner 

Membre du Conseil d’administration de l’UEF France et de Celui de Presse fédéraliste – Strasbourg 
 

Nous sommes tous très fiers 
de nos passeports couleur 
bordeaux, sur lesquels figure 
en premier lieu l’inscription 
« Union Européenne », avant 
même la « République 
française ». 
Mais qu’en est-il vraiment 
d’une citoyenneté 
européenne ? 
 

Nos amis britanniques ont dû constater, à leurs dépens, qu’il 
n’en est rien. Il a suffi qu’un gouvernement national, certes 
basé sur une volonté faiblement majoritaire exprimée par 
référendum, décide de quitter l’Union européenne (UE) pour 
que les dizaines de millions de citoyens britanniques 
qui avaient voté contre le « Brexit » perdent du jour 
au lendemain non seulement leur passeport 
européen, mais aussi le droit de s’établir dans un des 
27 États membres restants, et d’y voter aux 
élections locales et aux élections européennes. Et 
cela vaut même pour les Écossais, les Irlandais du 
Nord et les Londoniens qui souhaitaient, de façon 
majoritaire, rester européens. 
 
Certes, les britanniques qui étaient fonctionnaires de l’UE, y 
sont restés, tous comme les Grecs lors de la sortie du Conseil 
de l’Europe en 1970 ou les Russes lors de l’exclusion de la 
Fédération de Russie de cette même organisation en 2022. 
 
Nous avons donc raté l’occasion, pour le moment, de créer 
une véritable citoyenneté européenne, liée à la personne, et 
non pas à son État-nation, comme c’est le cas pour la 
nationalité dans nos États membres. Une telle citoyenneté 
contribuerait à fonder une véritable appartenance de chacun à 
un ensemble européen, un « demos », un peuple européen, 
une véritable identité européenne. 
 
Certes, dans notre histoire, il y a toujours eu une partie de la 
population qui n’avait pas les mêmes droits que les autres. On 
se souvient de l’esclavage dans la Grèce et la Rome antique, de 

l’esclavage pratiqué par grand nombre de nos pays. Malgré la 
devise « Liberté – égalité – fraternité » inscrite sur le fronton 
de nos Mairies, nous avons connu aussi des situations iniques 
en France. On peut penser aux musulmans d’Algérie (pourtant 
« française ») qui étaient marqués comme « indigènes ». Dès 
1940, le régime de Pétain a d’ailleurs rejeté les juifs dans la 
même catégorie, en annulant le « Décret Crémieux » de 1870 
qui avait alors accordé la citoyenneté française aux quelque 
130 000 israélites d’Algérie, contrairement aux musulmans. 
Alors que les musulmans étaient, eux aussi, appelés à servir 
dans l’armée lors de la 1ère Guerre mondiale. Et on ne saurait 
oublier qu’une bonne moitié de la population, les femmes, ont 
dû se battre en France pendant longtemps pour conquérir 
leurs droits civiques (1944), et encore plus longtemps pour 
conquérir une égalité des droits civils. 

L’exemple britannique soulève aussi la question douloureuse 
de la « déchéance de nationalité ». C’est ainsi que certains 
citoyens britanniques se souviennent aujourd’hui du fait que 
leurs ancêtres, juifs notamment, avaient subi ce traumatisme 
de la part du gouvernement de l’Allemagne nazie, et qu’ils 
peuvent la retrouver aujourd’hui, restant ainsi citoyens de 
l’Europe des 27. En France, on a connu, début janvier 2016, 
sous la présidence de François Hollande, un douloureux débat 
sur l’éventualité d’une déchéance de la nationalité française, 
débat heureusement resté sans suite. Le souvenir de l’époque 
de Pétain était resté encore assez vif. 
 
De son côté, l’UE renforcerait sensiblement sa crédibilité si 
elle réussissait à créer une véritable citoyenneté européenne 
qui ne dépendrait plus du bon vouloir de tel ou tel 
gouvernement national, mais serait attachée à la personne. 
 

  

Nous avons donc raté l’occasion, pour le moment, de créer une 
véritable citoyenneté européenne, liée à la personne, et non pas 
à son État-nation, comme c’est le cas pour la nationalité dans 
nos États membres. 
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Les pouvoirs locaux et régionaux, piliers de la stratégie climatique 
européenne 

 
Clément Valentin 

Articule paru initialement dans Le Taurillon, le 8 décembre 2022. Avec leur aimable autorisation 
 
Afin de lutter contre le dérèglement climatique, une stratégie 
européenne ambitieuse s’est mise en place. Il ne fait nul doute 
que pour répondre à ces enjeux une synergie entre les 
différents échelons des États doit exister notamment en 
impliquant les acteurs locaux et régionaux. 
 

Des solutions sur-mesure apportés par l’autonomie 
local : 
L’autonomie des autorités locales et régionales peut très vite 
être considérée comme un obstacle à la mise en œuvre à 
grande échelle de politiques publiques visant à protéger le 
climat et la biodiversité. Néanmoins, cette autonomie permet 
d’établir des solutions bien plus adaptées aux besoins des 
communes et des régions et qui sont largement plus acceptées 
par la population. 
En France, la compétence des régions et des communes s’est 
largement accrue, notamment dans le domaine 
environnemental. C’est ainsi que la région est chargée selon 
l’article L.111-9 du Code de la construction et de l’habilitation, 
de diverses compétences en matière d’organisation et de 
gestion lui permettant d’organiser une politique adaptée. Elle 
joue un rôle de « cheffe de fil en matière d’environnement » lui 
permettant d’organiser les modalités de l’action commune des 
collectivités territoriales. Les collectivités locales françaises 
sont considérées comme le meilleur échelon pour agir en 
matière de transition écologique étant au plus près des 
administrés. C’est pour cela qu’au fur et à mesure des lois 
notamment la loi de transition écologique pour la croissance 
verte (LTECV) de 2015, ces collectivités se sont vu confier 
plus de compétences en matière de protection de 
l’environnement et de transition écologique notamment les 
déchets ou la consommation énergétique. 
Ce constat d’une plus grande autonomie donnée aux pouvoirs 
locaux dans la protection de l’environnement s’applique aussi 
à d’autres pays d’Europe. En effet, les actions publiques qui 
mêlent à part égale l’acteur privé, l’acteur public et l’acteur 
citoyen à des niveaux locaux, plus précisément dans le 
domaine énergétique sont de plus en plus nombreuses. On 
peut citer par exemple la ville de Malmö en Suède qui joue un 
rôle majeur dans la transition énergétique en étant plus 
particulièrement à l’initiative et à la maîtrise des actions 
d’économie circulaire. C’est-à-dire l’action de produire des 
biens et des services de manière durable et ainsi limiter le 
gaspillage et la surproduction. Les nombreuses actions en 
faveur de la protection du climat par la municipalité de Malmö 
ont pu être facilitées par un cadre national favorable. Ce cadre 
favorise la confiance en l’entreprise municipale et la grande 
place accordée aux autorités locales et régionales dans la 
transition énergétique et la protection de l’environnement. 
La protection de l’environnement par la décentralisation en 
Europe a pu être fortement valorisée et encouragée au niveau 
supranational plus particulièrement par le Conseil de l’Europe 
et l’Union européenne. 
 

La consécration des pouvoirs locaux et régionaux 
par le Conseil de l’Europe 
« Sans impliquer les autorités locales, la lutte contre le changement 
climatique est impossible » ce sont les termes du porte-parole du 
Congrès pour l’environnement et le changement climatique, 
Cemal Baş lors de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe le 23 septembre 2022. Celui-ci a également souligné 
lors de cette allocution le rôle de « premiers intervenants » face 
aux effets du changement climatique que devaient jouer les 
autorités locales. Il indique ensuite que au sein de nombreux 
États membres leur rôle dans la politique environnemental 
n’est pas explicitement reconnu. Ce constat indique toute la 
nécessité pour les organisations supranationales d’agir à 
l’échelon local et régional au sein des États afin de renforcer 
la stratégie climatique européenne. Il est essentiel que les villes 
et les régions européennes jouent un rôle majeur dans la lutte 
contre le dérèglement climatique et les différentes actions 
écologiques. 
Au niveau du Conseil de l’Europe, c’est la charte européenne 
de l’autonomie locale (CEAL) qui consacre la liberté des 
collectivités locales. C’est ainsi qu’elle fixe des normes pour les 
46 États membres du Conseil de l’Europe afin de protéger et 
développer les collectivités locales en Europe. Celle-ci est 
entrée en vigueur le 1er septembre 1988, elle implique pour les 
46 États qui l’ont ratifié de respecter sans réserve possible un 
« noyau dur de principes fondamentaux » assurant par exemple le 
droit des élections des organes locaux. Son application est 
assurée par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du 
Conseil de l’Europe. 
 

L’échelle locale, déterminante pour l’Union 
européenne 
L’Union européenne se veut ambitieuse dans la protection de 
l’environnement et cherche à devenir le premier continent 
climatiquement neutre d’ici 2050. L’Union européenne a 
rapidement compris la nécessité d’impliquer les pouvoirs 
locaux et régionaux dans cette stratégie afin d’assurer son 
efficience. Ainsi le Comité européen des régions (CdR), créé 
en 1994, est l’organe de consultation et de représentation des 
Régions et des Villes de l’Union européenne dans l’Union 
européenne, il est exclusivement un organe consultatif mais 
peut depuis le traité de Lisbonne en 2007 déposer un recours 
devant la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) s’il 
estime que des actes européens violent le principe de 
subsidiarité et également quand il n’a pas été consulté pour les 
actes dont celle-ci est obligatoire. 
Cet organe a pu en 2020 lancer l’initiative « Pacte vert, investir 
l’échelon local » qui vise à promouvoir pour accélérer la 
transition écologique de donner des moyens d’agir aux 
collectivités locales. Certaines Régions et communes 
européenne participent donc à cette mission en mettant en 
place des initiatives clefs de ce « Pacte vert, investir l’échelon local », 
plus particulièrement la décarbonisation des bâtiments ou 
encore promouvoir et multiplier les transports en commun 
afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
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L’interview 
 

L’Europe n’est plus le pré carré des diplomates et des ministres 

Interview de Hervé Moritz, Président du Mouvement européen – 
France depuis le 10 décembre  

 
Interview réalisée par Henri Lastenouse 

Publiée par Sauvons l’Europe, le 28 octobre 2022 
Avec leur aimable autorisation 

 

Hervé Moritz, ancien président des Jeunes Européens et 
rédacteur en chef du bien connu Taurillon, est candidat à la 
présidence du Mouvement européen. Quelle est sa vision de 
l’évolution du projet européen ? Comment le Mouvement 
européen peut-il y contribuer ? Il répond aux questions 
d’Henri Lastenouse, secrétaire général de Sauvons l’Europe 
 
Entre l’histoire du Mouvement Européen 
depuis sa fondation en 1948 (en présence 
notamment de Winston Churchill, François 
Mitterrand et Altiero Spinelli), et celle plus 
récente des Jeunes Européens en France, quel 
est l’avenir possible du MEF-France ? Denis de 
Rougemont n’avait-il pas déjà tout résumé dès 
la clôture du congrès fondateur à La Haye : « 
Les maîtres du Congrès ont retiré la parole au peuple 
européen pour la donner à des ministres qui en ont fait 
l’usage que l’on sait » ? 
Depuis sa création à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, le 
Mouvement Européen a bien évolué, y compris en France. Il 
réunit aujourd’hui de nombreux militants de la cause 
européenne, pour certains membres d’organisations 
nationales membres diverses, pour d’autres directement 
adhérents dans l’une des cinquante sections locales réparties 
dans plus de la moitié des départements français et enfin plus 
d’une centaine de personnalités du monde politique, 
économique, académique ou culturel. Cette diversité de 
membres fait la force de notre mouvement militant qui s’est 
donné pour vocation de faire entendre la voix des citoyens 
dans la construction européenne, la voix de ce « peuple 

européen » décrit par nos prédécesseurs, et ce à travers une 
multitude d’actions dans le domaine de la pédagogie, des 
actions d’animation du débat public sur l’Europe ou de 
plaidoyer. En cela, les militants du Mouvement Européen et 
des Jeunes Européens continuent d’œuvrer pour l’idéal de 
leurs prédécesseurs : l’émergence d’une démocratie 
européenne, qui place les citoyens au cœur de la construction 
européenne. L’Europe n’est plus le pré carré des diplomates 
et des ministres. 
 
Le décès récent du philosophe Bruno Latour coïncide 
étrangement avec l’émergence d’un consensus sur la 
centralité du rapport entre politique et écologie. Dernier 
exemple en date avec la sortie de l’ouvrage de Paul 
Magnette La vie large, manifeste éco-socialiste. 
Comment repositionner votre mouvement sur une 
thématique qu’il vous faudrait alors articuler avec 
l’héritage fédéraliste ? 
Le Mouvement Européen promeut en effet un projet de 
nature fédéral pour l’Union européenne. Ce projet garde tout 
son sens aujourd’hui, car il peut permettre à nos sociétés de 
trouver les solutions aux défis écologiques et sociaux que pose 
la crise climatique et de la biodiversité. En effet, j’ai tendance 
à dire que les écologistes au sein des différents partis politiques 
ou des organisations de la société civile dressent les constats, 
pointent les défis de notre temps et esquissent les réponses 
que nous devons apporter aux crises écologiques que nous 
connaissons, mais que les fédéralistes ont eux la méthode, celle 

de la démocratie transnationale indispensable pour discuter et 
mettre en œuvre les solutions à ces défis mondiaux. À chaque 
défi mondial, il faut une réponse mondiale, et pour ce faire, 
nous avons besoin d’une méthode, une démocratie globale 
s’épanouissant dans un système fédéral. Ceci étant dit, nous, 
Européens, avons la responsabilité de faire aboutir notre 
processus d’intégration régionale pour répondre à ces enjeux 
dans le cadre d’une démocratie continentale pleine et entière à 
caractère fédéral, en partie réalisée par l’Union européenne, et 
nous devons promouvoir ce modèle à l’échelle mondiale. 
 

Le Mouvement Européen promeut en effet un projet de nature 
fédéral pour l’Union européenne. Ce projet garde tout son sens 
aujourd’hui, car il peut permettre à nos sociétés de trouver les 
solutions aux défis écologiques et sociaux que pose la crise 
climatique et de la biodiversité. 
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Pour perdurer, tout mouvement doit renouveler ses 
cadres et adapter sa sociologie. La réponse du MEF-
France sur le sujet reste un chantier en devenir, à l’heure 
où l’engagement militant est partout en crise. Cela 
d’autant plus que les nouvelles générations portent un 
besoin de radicalité différent de celle incarnée par le 9 
mai 1950… 
En effet, comme toute association, et encore plus après la crise 
sanitaire, nous connaissons une transformation des modes 
d’engagement qui remet en cause notre modèle associatif et 
nous devons adapter notre structure interne et nos actions 
pour permettre aux bénévoles et militants, anciens et 
nouveaux, de continuer à s’investir pour la cause européenne. 
Cela peut prendre différentes formes, mais je crois qu’il est 
nécessaire de s’appuyer sur nos sections locales, qui font la 
force du Mouvement Européen, et de leur donner des moyens 
et ressources supplémentaires pour agir, de leur donner 
davantage la parole sur les orientations et les projets de 

l’association. Le Mouvement Européen doit être dans la 
proximité avec ses adhérents, ses sympathisants et les citoyens 
en général. 
Quant à la radicalité qui séduit les jeunes générations, le 
Mouvement Européen n’est pas en reste. Il a certes une 
approche pragmatique des enjeux européens, mais n’en est pas 
moins radical dans la vision de l’Europe qu’il défend, une 
Europe libre et unie, démocratique et cosmopolite face aux 
nationalistes et aux partisans de régimes illibéraux ou 
autoritaires. 
L’on oublie trop souvent que le discours de Robert Schuman 
du 9 mai 1950 qui dessine les contours de la Communauté 
européenne du Charbon et de l’Acier adopte certes une 
approche pragmatique, celle de l’Europe des « réalisations 
concrètes » progressives, mais donne aussi un cap clair et 
radical, celui de la « Fédération européenne ». À nous de 
renouer avec la lettre et l’esprit de ce discours. 
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Théorie du fédéralisme 
 

Re-penser le fédéralisme ? Oui mais encore. 

 
Bernard Barthalay 

Économiste et politologue, Université Lumière Lyon2, Chaire Jean Monnet d'intégration européenne, 

 
Thomas Piketty invitait ses 
lecteurs le 11 octobre 2022 à 
« repenser le fédéralisme »53. 
Ça tombe bien ! C’est 
exactement ce que je crois 
nécessaire. Je dirai d’abord 
que je suis évidemment prêt à 
me ranger aux raisons 
qu’avance Piketty de repenser 
l’intégration européenne, qui 
prend actuellement la forme 

de l’Union et de l’euro, à condition de ne pas les confondre, 
comme il le fait, trop distraitement, avec le fédéralisme, 
européen ou pas. 
 

Pour un usage raisonné du mot « fédéralisme » 
Il serait prudent, en effet, de poser, avant toute re-pensée, que 
le mot « fédéralisme » mérite au moins une désambiguïsation, 
pour distinguer cet objet de l’intégration ou de l’Union des 
États, sauf à rater la re-pensée, qui doit commencer, dans mon 
cas, par une re-définition, et dans celui de Piketty, par une 
définition tout court, qu’il ne donne pas. En politique, l’usage 
incontrôlé d’un mot conduit à des excès de langage, ou à tours 
de passe-passe rhétoriques, nuisibles à la vérité du débat 
démocratique. Et Piketty, qui met toujours en avant, à juste 
titre, sa qualité de chercheur en sciences sociales, sait bien, du 
moins peut-on le supposer, qu’une exigence première de la 
recherche est de conceptualiser, et dans un champ 
préalablement défini. 
 
Si Piketty était familier de la culture fédéraliste, il n’évacuerait 
pas d’emblée la dimension historique longue de son objet, et 
se défierait de toute réduction de quelque construction 
européenne que ce soit à sa dimension juridique ou 
institutionnelle, sauf à se contenter de décrire plutôt 
qu’expliquer. Il est vrai que Piketty, qui traite le plus souvent 

 
53 Le Monde.fr, Le blog de Thomas Piketty. 
54 Les Hauts revenus en France au 20ème siècle. Inégalités et redistribution, 
1901-1998, Éd. Grasset, 2001 ; Le capital au 21ème siècle, Éd. du Seuil, 
2013 ; Capital et idéologie, Éd. du Seuil, 2019 ; Une brève histoire de l’égalité, 
Éd. du Seuil, 2021. 
55 Thomas Piketty a enseigné au Massachusetts Institute of 
Technology (2000), Cambridge, MA, et le World Inequality Lab, qu’il 
co-dirigé, a un double siège : européen, à la Paris School of 
Economics, et américain, à l’Université de Berkeley, CA 
56 Lucien Sève (Penser avec Marx aujourd’hui, tome IV, « Le 
communisme », première partie, La Dispute, 2019) écrit : 
« L’anthropologie sous-jacente à la visée communiste marxienne est 
(…) d’un même mouvement et inséparablement théorie de la 
formation sociale et de la formation individuelle. C’est ce que dit en 
clair une phrase-clef rarement citée d’une lettre que Marx adresse en 
décembre 1946 à [Pavel] Annenkov, où la critique qu’il fait à chaud 
de Philosophie de la misère de Proudhon mobilise en résumé tout le fond 
de L’Idéologie allemande : « L’histoire sociale des hommes n’est jamais 
que l’histoire de leur développement individuel – les individus ne 
peuvent atteindre à ce plein développement qu’en des rapports 

de questions économiques, et singulièrement de répartition du 
revenu et du patrimoine54, hésite souvent à se définir comme 
(voire se défend d’être) un économiste, encore moins un 
économiste d’« économie politique », au sens où l’entendent, 
par exemple, les « régulationnistes ». C’est, disons-le, 
commode, pour échapper à l’exigence d’une conceptualisation 
rigoureuse, dans le champ économique comme dans le champ 
politique, d’un point de vue épistémologique ou simplement 
méthodologique. 
 
Piketty qui a beaucoup fréquenté les États-Unis d’Amérique55 
devrait au moins accueillir sans difficulté la distinction 
généralement opérée par les politologues de langue anglaise 
entre : 1) le fédéralisme, comme philosophie politique, au 
même titre que le libéralisme politique, la démocratie, le 
socialisme, libertaire ou pas, le communisme (entendu ici, et 
dans la suite, au sens du communisme individuelliste56 que 
Lucien Sève lit dans Marx et « pense avec Marx »), et 
(pourquoi pas ?) le municipalisme, ou encore le christianisme 
social en politique ; 2) les systèmes fédéraux (comme systèmes 
mixtes de gouvernement, composés de plusieurs unités 
composantes et reposant sur une séparation matérielle des 
pouvoirs et des fonctions entre l’unité composée et les unités 
composantes) ; et 3) les fédérations (ou États fédéraux, 
composés d’États fédérés), comme objets de la science 
politique et du droit57. Ces distinctions fondées sur la matière 
historique observable sont préalables aux questions 
« pourquoi fédérer ? », « qui fait quoi ? » et « pour qui ? ». 
Piketty commence, à ses risques et périls, par en poser une 
autre : « qui est le souverain ? », à condition, écrit-il, « de se 
mettre d’accord sur le contenu » de la souveraineté. 
Assurément, mais pas sans se mettre d’accord aussi, voire 
d’abord, sur la « forme » du souverain, qui ne fait 
généralement pas débat pour les esprits formatés dans des 
États unitaires comme la France, où l’État est souverain vis-à-
vis des autres États, et où le peuple (ou la nation) est 

sociaux libérés de l’appropriation privée, mais réciproquement seuls 
des individus au plein développement sont aptes à instaurer de tels 
rapports sociaux. Critique radicale de l’individualisme concurrentiel 
bourgeois, où le propriétaire égoïste règne sur le prolétaire écrasé, 
Marx est le penseur encore profondément méconnu d’un 
communisme d’orientation opposée, mais non moins intransigeant 
sur les exigences plénières de l’individualité, où le « transformer le 
monde » de la onzième thèse sur Feuerbach recouvre implicitement 
le « changer la vie » ... » Il faudrait multiplier les citations. Le mieux 
est de lire Sève. 
57 On peut s’en faire une idée assez juste en lisant : Ronald L. Watts, 
« Federalism, Federal political systems and Federations », Annual 
Review of Political Science, Vol. 1:117-137 (juin 1998), 
https://doi.org/10.1146/annurev.polisci.1.1.117. Lire aussi, plus 
ancien : K.C. Wheare, « What federal government is », Federal Union, 
1940, https://federalunion.org.uk/what-federal-government-is/ ; 
éd. fr. Qu’est-ce que le gouvernement fédéral, collection « Le fédéralisme 
dans l’histoire de la pensée », Presse fédéraliste, Lyon, 2001, 28 p. 

 

https://doi.org/10.1146/annurev.polisci.1.1.117
https://federalunion.org.uk/what-federal-government-is/


Fédéchoses n°195 www.pressefederaliste.eu 42 

souverain(e) dans l’État. La fédération pose en effet la 
question redoutable d’un souverain complexe : État d’États, 
peuple de peuples. Piketty ne semble pas avoir pour projet de 
la traiter. Ni de s’interroger sur son utilité concrète. Je note 
seulement que la culture politique américaine, pour y revenir, 
ne s’embarrasse pas de la « souveraineté »58, qui est une 
référence à un « souverain » fictif, du moins dans une 
République, lui préférant « power », les pouvoirs (séparés) au 
dedans, et la puissance au dehors. 
 
Mais assez parlé de Piketty. Revenons à la nécessité de 
repenser le fédéralisme. Ce n’est pas une accroche. C’est le 
programme d’une vie. Deux esprits ont ensemble tenté 
l’aventure dans le champ de l’action politique : Altiero Spinelli 
(1907-1986) et Ernesto Rossi (1897-1967), co-auteurs du 
Manifeste de Ventotene59. Un autre à leur suite, Mario Albertini 
(1919-1997), dans les pas de qui j’ai inscrit mon itinéraire 
intellectuel, continua le travail, en homme d’action, mais 
également en universitaire, comme philosophe et politologue. 

Fondateur en 1959 de la revue Il Federalista60, Albertini fut le 
chef de file des fédéralistes européens en Italie de 1963 à sa 
mort et présida leur organisation européenne réunifiée (1975-
1984). La contribution d’Albertini61 à la définition théorico-
pratique du fédéralisme est incontestablement la plus 
marquante de sa génération, et la plus aboutie. 
 

L’héritage d’une définition marquée par son temps 
Il reste que la pensée de ces acteurs de premier plan de la scène 
fédéraliste est profondément marquée par leur temps. 
D’abord par l’anti-fascisme, puis par le rejet des national-
étatismes concentrationnaires nazi et stalinien, enfin par 
l’ordre bipolaire du monde de l’après-deuxième-guerre-
mondiale, où chaque moitié d’Europe, divisée en États-
nations, était satellisée par une puissance hégémonique : d’un 
côté, dans les États-nations de la zone d’influence américaine, 
le capital privé, enivré par la perspective d’une croissance 
illimitée, consentait à la sécurité sociale pour garantir la 
stabilité politique face au bloc soviétique ; de l’autre, à l’Est, le 
national-étatisme russe, engagé dans une compétition militaire 
et spatiale féroce, et non moins capitalistique, avec les USA, 
maintenait les peuples de la zone d’influence soviétique sous 
le joug de polices politiques et d’armées satellisées, pour 
réprimer toute aspiration à la liberté. Il suffit d’énoncer ces 

 
58 Les USA, qui ont pourtant une fâcheuse tendance à utiliser 
l’extraterritorialité de leur droit à des fins de puissance, font un usage 
très parcimonieux du concept de souveraineté. Un exemple 
significatif est l’article « Sovereignty » (2020) de la rigoureuse Stanford 
Encyclopedia of Philosophy ne mentionne à aucun moment les États-Unis 
ou leur Constitution. 
59 Une traduction française du Manifeste est accessible avec d’autres 
textes qui s’y rapportent dans le volume Le Manifeste de Ventotene – 
Pour une Europe libre et unie – Projet d’un Manifeste et autres textes (1941-
1947), coll. « Textes fédéralistes », Presse fédéraliste, Lyon, 2016, 348 
p. 
60 Il Federalista (thefederalist.eu) 

quelques évidences pour comprendre qu’à l’Ouest du 
continent, la paix des États comme celle des classes étaient 
indissolublement liées à la prospérité économique et à la 
cohésion sociale, notamment en France et en Italie dans les 
compromis historiques de la Libération autour du travail et de 
la sécurité sociale (1946), ou en Allemagne dans le puissant 
courant socialiste chrétien de soutien au programme Ahlen 
(1947), puis dans la correction, d’abord chrétienne-démocrate 
(Principes directeurs de Düsseldorf, 1949) et, plus tard, social-
démocrate (programme de Bad Godesberg, 1959), de la doctrine 
économique officielle glissant peu à peu vers une adhésion 
générale à l’ordo-libéralisme de l’École de Fribourg, supposé 
nécessaire et suffisant pour interdire un retour du nazisme. 
Dès lors, il est facile de comprendre qu’en toile de fond, le 
projet politique de construction de l’unité européenne, qui 
était selon ses auteurs bien plus qu’une intégration par le 
marché, ce que Piketty semble vouloir concéder, visait non 
seulement la paix des États, devenus partenaires, mais aussi la 
paix sociale, au point d’expulser progressivement du discours 

politique toute référence active aux classes, à leur 
lutte et au capitalisme. 
 
Dans ces conditions, on comprend qu’Albertini ait 
voulu définir le fédéralisme en construisant un type 
idéel62 du fédéralisme embarquant trois aspects : un 
aspect de valeur, la paix, un aspect de structure, 
l’État fédéral, et un aspect historico-social, le 
dépassement de la lutte des classes. Sous hypothèse 

de croissance sans frein et d’émergence d’un équilibre mondial 
pluri-continental, la lutte pour la fédération pouvait accepter, 
comme un pis-aller, « l’économie sociale de marché » (selon le 
principe de subsidiarité : le marché autant que possible pour 
l’efficacité, l’État autant que nécessaire pour l’équité) et se 
cantonner provisoirement au terrain institutionnel avec 
l’élection directe du Parlement européen et la monnaie unique 
(deux succès fédéralistes). Mais Spinelli meurt en 1986, et 
Albertini en 1997. C’était avant. 
 
Avant la création du GIEC (1988), qui marque dans le débat 
public la fin du mythe de l’illimitation de la croissance, ou 
avant la victoire définitive du monétarisme allemand qui ouvre 
la contre-révolution néo-libérale dans la zone euro, en limitant 
l’ambition commune à une vaine coordination des politiques 
budgétaires au lieu de reconnaître la nécessité d’une politique 
budgétaire commune et d’un Trésor fédéral. Les limites de la 
croissance étant connues depuis le rapport Meadows (1972), 
elles auraient dû conduire les gouvernements à développer une 
capacité politique de décision et d’action communes. À 
l’inverse, une convergence objective d’intérêts entre Londres 
(les banquiers de la City) et Berlin (les exportateurs allemands) 
avait, à compter de 1990, imposé la libre circulation externe 
des capitaux aux gouvernements de l’espace économique sans 

61 Mario Albertini, Tutti gli scritti (1946-1995), a cura di Nicoletta 
Mosconi, Editore Il Mulino, Collana « Opere di Mario Albertini » 
(neuf volumes). Une figure intellectuelle majeure de la mouvance 
albertinienne fut Francesco Rossolillo, successeur d’Albertini à la tête 
de l’Union des fédéralistes européens. Ses écrits ont été publiés par 
la Fondazione Mario e Valeria Albertini : Francesco Rossolillo, Senso 
della storia e azione politica, Editore Il Mulino (deux volumes). 
62 Le type idéel est un mode de conceptualisation défini par Max 
Weber. C’est le concept abstrait d’une classe d’objets historico-
sociaux accentuant certaines de leurs caractéristiques communes sans 
que celles-ci soient toujours et partout présentes en chacun au même 
degré. Ces caractéristiques sont choisies en fonction de la finalité 
commune à cette classe d’objets. 

Il reste que la pensée de ces acteurs de premier plan de la scène 
fédéraliste est profondément marquée par leur temps. D’abord 
par l’anti-fascisme, puis par le rejet des national-étatismes 
concentrationnaires nazi et stalinien, enfin par l’ordre bipolaire 
du monde 

https://www.thefederalist.eu/site/index.php/it/il-federalista
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frontières intérieures, ouvrant aux vents mauvais venus du 
large, ceux de la mondialisation financiarisée, une zone euro 
sans défense, c’est-à-dire sans identité financière propre, tant 
publique (budget suffisant) que privée (marché obligataire). Il 
n’en fallut pas plus, et sans attendre le Traité de Maastricht 
(1992) ou le Pacte de stabilité et de croissance (1997) pour 
libérer définitivement les gouvernements du contrat social 
d’après-guerre au profit de politiques d’austérité de plus en 
plus favorables aux classes propriétaires, au moment même où 
le bloc soviétique venait d’imploser. Le monde basculait, le 
pouvoir se déplaçant en quelques années, avec la complicité 
active de la social-démocratie, de la puissance publique à la 
finance privée. Le processus d’intégration plaçait désormais 
les politiques gouvernementales et l’alibi des politiques 
européennes à la remorque du marché et d’une concurrence 
régulée non plus dans l’intérêt général mais dans celui du seul 
capital. 
 
Les succès des fédéralistes (premier parlement transnational 
de l’histoire, monnaie unique et banque centrale fédérale) 
étaient effacés soudain par une formidable défaite : 
l’unanimité introuvable des États membres, incapacitant 
l’Union, fermait la voie budgétaire vers la fédération (l’union 
de transferts tant honnie par le capitalisme allemand), tandis 
que le régime néo-libéral d’accumulation du capital au profit 
des détenteurs d’actifs financiers asservissait la puissance 
publique à la dette, offrait le savoir-faire des places financières 
et des havres fiscaux européens aux mafias kleptocrates liées 
aux dictatures, et bornait pour l’avenir le rôle actif de la BCE 
au renflouement des banques, au lieu de mettre l’euro au 
service du bien commun, de l’investissement public et de la 
réduction des inégalités. Cette défaite n’est pas seulement celle 
des fédéralistes, c’est aussi, d’abord et surtout, celle 
des travailleurs. Car la contre-révolution néo-
libérale et les politiques d’austérité ont donné lieu à 
une concentration inouïe du capital et à son 
corollaire, l’appauvrissement de tous ceux qui 
vivent ou voudraient vivre décemment de leur 
travail. Les sciences sociales ont elles-mêmes tardé, 
à de rares exceptions près dans les milieux 
régulationnistes et altermondialistes, non seulement 
à comprendre, mais simplement à s’intéresser à la lecture 
fédéraliste de l’intégration européenne. Et les salariés, leurs 
dirigeants politiques et syndicaux, sont restés fascinés, comme 
le lapin sur la route dans la lumière des phares, par la puissance 
monstrueuse de l’adversaire : The Global Minotaur, 2011 (Le 
Minotaure planétaire, Le Cercle, 2014, traduction d’Aurore 
Lalucq) de Yanis Varoufakis, L’Hydre mondiale – l’oligopole 
bancaire (Lux, Québec, 2015) de François Morin. 
 

Le fédéralisme et la double crise anthropologique et 
écologique 
Avec la double contrainte du réchauffement climatique et de 
l’extinction des espèces, il est impossible de retenir l’injonction 
téléologique implicite dans un type idéel, tandis qu’il devient 
impératif de placer nos jugements historiques à l’enseigne de 
la nécessité et du matérialisme historique (ce qui n’enlève rien 
à la pertinence de l’impératif catégorique kantien dans le 
champ de l’éthique), nous sommes conduits à constater 
l’obsolescence du type idéel du fédéralisme selon Albertini. 
Nous comprenons donc qu’il faut l’adosser à un autre 
jugement historique qu’un dépassement de la lutte des classes 

 
63 Rudolf Hilferding, Le Capital financier, téléchargeable à partir de 
www.marxists.org, en format .odt, .pdf, et .epub. 

par le seule réactivation, différée de crise en crise, du contrat 
social de la reconstruction et de la croissance sans fin, pris en 
défaut par la réalité du XXIème siècle. Il faut donc proposer 
une périodisation de l’histoire du capitalisme incluant à la fois 
la double « crise écologique et anthropologique » (Lucien 
Sève) dont nous sommes témoins et acteurs depuis la fin du 
siècle dernier, et la tragédie européenne qu’Albertini n’a pas 
vécue : retournement de la monnaie unique contre la visée 
fédérale et au service des politiques nationales d’austérité et de 
désendettement compétitif, et pseudo-constitutionnalisation 
de la concurrence fiscale, salariale et sociale entre États (Traité 
de Lisbonne, 2007). C’est dans ce cadre que sont réapparues 
en Europe des idées aussi stupides que le mercantilisme 
d’exportation, la théorie du ruissellement ou la doctrine de la 
contraction budgétaire expansionniste, déjà expérimentée aux 
USA avec le succès que l’on sait par un certain Herbert 
Hoover (1929-1933). 
 
À la différence de tous ceux dont l’esprit est embrumé par 
l’acceptation a-critique de la parole économique officielle, 
celle qui sévit à Bruxelles comme dans les capitales nationales, 
les économistes critiques, dits justement d’« économie 
politique », abandonnent peu à peu aujourd’hui la 
périodisation utilisée notamment par Robert Skidelsky (Keynes 
– The Return of the Master, Pearson, 2010), biographe du grand 
Keynes, qui fait succéder au régime de Bretton-Woods (1944), 
victime de Nixon en 1971, le consensus de Washington, formé 
dans les années Reagan-Thatcher et associé comme on sait à 
la généralisation progressive des politiques néo-libérales et à la 
financiarisation du capital mondialisé, à « la privatisation de la 
monnaie » (rampante depuis les années soixante-dix, en 
France depuis la suppression du circuit du Trésor en 1973) et 

à la montée en puissance des marchés financiers avec la 
multiplication des produits dérivés. 
 
A l’instar de Mark McGann Blyth (Austerity : The History of a 
Dangerous Idea, Oxford University Press, 2013) ou de Clara E. 
Mattei (The Capital Order – How economists invented austerity and 
paved the way to fascism, Chicago Press, 2022), les économistes 
critiques, aux rangs desquels je me compte, préfèrent 
aujourd’hui, en élargissant la focale, un phasage du capitalisme 
en trois variantes successives.  
Capitalisme 1.0 : l’austérité sous étalon-or de 1879 à 1933 ; 
cinquante années de contrainte monétaire débouchent, de 
crises en guerre et de guerre en grande dépression, sur le 
fascisme et le nazisme ; Rudolf Hilferding pointait déjà, dès 
1910, dans un livre prémonitoire63, la montée en puissance du 
capital financier.  

Avec la double contrainte du réchauffement climatique et de 
l’extinction des espèces, il est impossible de retenir l’injonction 
téléologique implicite dans un type idéel […], nous sommes 
conduits à constater l’obsolescence du type idéel du 
fédéralisme selon Albertini. 

http://www.marxists.org/
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Capitalisme 2.0 : l’alternative keynéso-rooseveltienne 
engendre l’illusion d’une illimitation de la croissance et la 
possibilité concrète d’instaurer dans le capitalisme des 
rapports sociaux plus favorables au travail, par des nouveautés 
institutionnelles socialistes, voire proprement communistes 
(en tout cas au sens de Marx) : le NHS d’Aneurin Bevan, la 
sécurité sociale d’Ambroise Croizat et le statut de la fonction 
publique de Maurice Thorez64. La double volonté, des 
Européens de rattraper l’Amérique, et des États-Unis 
d’exporter leur mode de vie, alimente alors dans l’Europe des 
Six, celle de la CECA (traité de Paris, 1951), et dans le droit fil 
de la visée fédéraliste de Spinelli, le projet d’une Communauté 
politique que la France mettra en échec (crise de la CED, 

1954). L’intégration économique par le marché, corrigée par 
des politiques communes, prend aussitôt le relais, avec la CEE 
(traité de Rome, 1957). La solidité des États sociaux mis en 
place après la guerre sera suffisante pour résister aux tentatives 
récurrentes de les affaiblir, accréditant le « récit » d’un modèle 
social (ou social-démocrate) européen qui tiendra jusque dans 
les années 1980, tandis que les travaux de la commission 
constitutionnelle du Parlement européen, à l’initiative de 
Spinelli, aboutissaient en 1984 à un nouveau projet de traité 
d’Union, fondé sur un compromis politique entre l’aile gauche 
dite « syndicale » des chrétiens-démocrates allemands, la 
social-démocratie allemande et les communistes italiens, et 
marqué notamment par la protection de l’environnement et 
des transferts sociaux et territoriaux, mais dont l’esprit ne 
survivra pas au traité de Maastricht, lequel annonce au 
contraire la victoire durable du monétarisme allemand.  
Capitalisme 3.0 : la restauration de « l’ordre du capital » 
(Clara E. Mattei, op. cit.), le découplage de l’économie 
financière et de l’économie réelle, que Yanis Varoufakis 
(« Capitalism isn’t working : here’s an alternative », The 
Guardian, 4 Sep. 2020) date symboliquement du 12 août 2020, 
l’émergence à l’échelle mondiale d’un capitalisme des 
gestionnaires d’actifs, le déchaînement des politiques de 
« modération salariale », de restriction des dépenses publiques, 
de privatisation des services publics, de transferts budgétaires 
et fiscaux de la protection sociale vers la subvention publique 
aux entreprises privées, avec pour résultats le chômage, la 
précarité, l’enrichissement des riches et l’appauvrissement des 
pauvres. En Europe, la course au moins-disant social 
débouche sur la désintégration de l’économie européenne 
(concurrence salariale, sociale et fiscale des États, tensions 
engendrées par le monétarisme et le mercantilisme allemands, 

 
64 On doit à Bernard Friot, Puissances du salariat, La Dispute, 2012, 
l’histoire de ces deux nouveautés françaises. 
65 Marlène Benquet et Théo Bourgeron, La finance autoritaire – vers la 
fin du néo-libéralisme, Raisons d’agir, 2021. 
66 Timothée Parrique, Ralentir ou périr – L’économie de la décroissance, 
Seuil, 2022. 
67 Benjamin Coriat, Le bien commun, le climat et la marché, Les liens qui 
libèrent, 2021. Cet ouvrage fourmille d’indications, de Karl Polanyi à 
Elinor et Vincent Ostrom jusqu’aux historiens des négociations 
climatiques globales, ce livre fourmille d’indications sur la supériorité 

Brexit) et la création d’un terrain favorable à la montée des 
droites extrêmes et de leur xénophobie. 
 
Forts d’un demi-siècle de succès bien réels des fédéralistes 
européens et d’une défaite non moins réelle, qui ne peuvent 
pas s’expliquer sans faire intervenir leurs conditions historico-
sociales (les régimes successifs d’accumulation capitaliste, 
clairement identifiés désormais), nous pouvons définir alors 
un type non plus idéel, mais réel concret, pour tout dire 
matériel-historique, du fédéralisme, débarrassé de toute 
finalité idéelle, de toute abstraction d’ordre téléologique. Il 
suffit que les caractéristiques accentuées par le type 
réverbèrent les déterminations à l’œuvre dans la réalité 

historico-sociale, plutôt que des fins, aussi 
pertinentes soient-elles dans l’ordre éthique ; dit 
autrement, les conditions matérielles-historiques de 
l’objet conceptualisé ou, mieux, de son émergence, 
s’agissant d’un objet complexe en procès, plutôt 
qu’un improbable horizon. Dès lors, dans le cas 
d’Albertini, l’exception wébérienne pourrait 
apparaît comme un simple miroir de l’eschatologie 
marxiste du « communisme » de guerre froide, 
aujourd’hui caduc, et même propre à décourager les 

bonnes volontés. 
 

Un concept du fédéralisme pour le XXIe siècle ?  
Ce sera un concept prenant appui, pour continuer Albertini, 
sur le matérialisme historique, et donc ici et maintenant sur le 
capitalisme 3.0, le stade actuel de la régulation du capitalisme, 
ce qui suppose évidemment de recourir à toute la littérature, 
non seulement d’économie politique, essentiellement 
régulationniste et marxienne, sur le régime néo-libéral 
d’accumulation, mais aussi : à la littérature de philosophie 
politique et même, pour « ceux qui croient au Ciel », de 
théologie politique depuis le travail de Gaël Giraud sur 
l’anthropocène, Composer un monde en commun (Seuil, 2022), qui 
déplore l’éviction du bien commun par l’individualisme 
utilitariste libéral ; à la littérature largement transdisciplinaire 
sur l’émergence du techno-capitalisme, ce nouveau 
féodalisme, asservissant les exclus du salariat aux plates-
formes numériques, et hissant de nouveaux seigneurs au 
sommet de la hiérarchie des « cloudists » ; à la littérature de 
science politique évaluant les risques de dérive autoritaire 
engendrés par la concentration du capital privé et la 
domestication des pouvoirs publics par la dette65 ; à la 
littérature d’écologie politique démontrant l’urgence du 
ralentissement à toutes les échelles66, et le besoin corrélatif 
d’un « système de gouvernement polycentrique et 
multiscalaire » des « communs »67, en application du principe 
de subsidiarité, du local au global ; à la littérature issue du 
mouvement syndical proposant, évidemment sous contrainte 
écologique, d’étendre la sécurité sociale, au-delà du salaire à la 
qualification personnelle et à vie, en direction d’une sécurité 
sociale de l’alimentation, du logement, de la mobilité et de la 
culture68 ; enfin, à tous les essais sur le post-capitalisme qui 

de l’autogouvernement polycentrique et multiscalaire sur un centre 
gouvernemental unique. 
68 Dans leurs conversations sur le communisme (En travail, La 
Dispute, 2021), Bernard Friot et Frédéric Lordon accueillent un 
invité inattendu, le principe de subsidiarité, et indiquent que les 
caisses de sécurité sociale gérées par les travailleurs s’organisent sur 
un mode fédéral. Il est non moins étonnant que Frédéric Lordon 
fasse remonter à son cher Spinoza une définition très personnelle de 
ce qu’il appelle encore l’État. Je dis « encore », ce qui suppose que 
cette puissance publique ait une souveraineté externe et ne soit pas, 

Le retour de la lutte des classes démontre la validité du 
jugement de l’historien Toni Judt quand il affirmait que la paix 
(en fait une trêve au sens kantien) de l’après-deuxième-guerre-
mondiale en Europe est à la fois une trêve entre États et une 
trêve entre classes. 
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posent la question d’une visée émancipatrice largement 
partageable, potentiellement hégémonique (au sens de 
Gramsci), apte à conjurer aussi bien le dérèglement climatique 
ou l’extinction des espèces que le risque transhumaniste. 
 
Le retour de la lutte des classes démontre la validité du 
jugement de l’historien Toni Judt quand il affirmait que la paix 
(en fait une trêve au sens kantien) de l’après-deuxième-guerre-
mondiale en Europe est à la fois une trêve entre États et une 
trêve entre classes. Albertini avait donc raison d’affirmer à la 
fois que la « lutte des classes » (bourgeoisie vs. prolétariat) était 
un jugement historique de Marx fondé sur l’observation de la 
société européenne de son temps, et que ce n’était pas une 
caractéristique de toute société dans le futur, tout en 
reconnaissant que les rapports de production, tels 
que les théorise le matérialisme historique, restent 
des rapports de domination tant qu’un petit nombre 
est en état de s’approprier les moyens de production 
et d’extorquer la valeur produite contre la volonté du grand 
nombre de ses producteurs. Albertini restait habité par 
l’hypothèse que cette domination serait supportée, puis 
atténuée, enfin dépassée grâce à la croissance du gâteau et à 
son partage négocié. Le XXIème siècle où l’urgente 
décroissance nous impose de « sortir du capitalisme »69, et 
expose aux yeux de tous la criante illégitimité de 
l’accumulation sans fin d’objets pas toujours utiles 
socialement et d’avoirs financiers sans commune mesure avec 
la production réelle. Sortir du capitalisme, n’est-ce pas d’abord 
« sortir les capitalistes », autrement dit les mettre hors d’état 
de nuire ? Les salariés peuvent reprendre le pouvoir aux 
actionnaires et le partager avec les territoires écologiquement 
et socialement affectés par la production/destruction qui s’y 
déploie, et une puissance publique, restaurée dans son 
effectivité, peut socialiser le secteur financier, à toutes les 
échelles pertinentes, comme y invite, entre autres, les travaux 
de Benoît Borrits70 sur le mouvement coopératif et la sécurité 
économique. 
 

Visée, forme et conditions matérielles 
La visée de la paix entre États (fédération) et entre les 
producteurs (coopération) est donc – je  risque le concept – 
fédéral-communiste, fédéraliste au sens d’une République 
universelle, d’une puissance publique cosmopolitique, telle 
qu’envisagée par Kant (dans Idée d’une histoire universelle du point 
de vue cosmopolitique), et communiste (au sens de Lucien Sève, 
c’est-à-dire au sens de Marx, celui de la prise en mains par les 
travailleurs eux-mêmes de leurs conditions matérielles 
d’existence). La tâche des générations qui nous suivent est 
d’organiser l’Europe comme un laboratoire de cette visée 
pacifique qui la dépasse. J’entends évidemment déjà le concert 
des « réalistes » effarouchés par tant d’audace visionnaire ou 
utopique. Je les renvoie tout simplement à Gramsci. Il n’est 
pas ici question de « dictature du prolétariat » comme dictature 

 
par conséquent, coextensive à la planète. Et je cite : « Par État, il faut 
entendre : un ensemble de fonctions collectives, 1) rendues effectives par 
l’autorité, c’est-à-dire la puissance, du collectif, dont elles sont 
investies ; 2) déployées sur une multiplicité d’échelles territoriales, 
dont une échelle macroscopique. Cette échelle macroscopique 
articule toutes les autres. Elle définit par cette articulation une 
communauté politique déterminée, c’est-à-dire finie et distincte. Dire 
qu’elle est « macroscopique » donne enfin une indication de taille : 
suffisamment vaste pour soutenir le niveau de division du travail 
adéquat à nos normes de vie matérielles, même révisées ». Je n’ai 
jamais rien lu de semblable : deux marxiens, l’un catholique, l’autre 
spinoziste, convergeant dans la forme fédérale de la puissance 

d’un parti unique, mais d’hégémonie culturelle d’une visée de 
paix mondiale et sociale. L’invention d’un fédéral-
communisme contient en elle-même la réponse à cette 
objection facile : le « communisme » stalinien était 
objectivement un national-étatisme, c’est-à-dire tout le 
contraire de la visée marxienne (ou albertinienne : Albertini est 
l’auteur d’une critique radicale de la nation comme idéologie 
de l’État bureaucratique centralisé)71. 
Il faut évidemment parier sur la capacité d’entraînement et de 
contamination du laboratoire européen – la formation sociale 
européenne organisée sur le mode fédéral. Quelle forme 
donner à l’Europe du XXIème siècle ? Le fédéral-communisme 
européen pourrait se comprendre et se vivre à la fois comme 
un approfondissement des visées émancipatrices du passé et 

comme un élargissement de l’organisation politique de la 
société du local au global. Il n’est pas difficile de montrer 
historiquement que le fédéralisme est un enfant du libéralisme 
politique, étendu de la forme des pouvoirs politiques 
(Montesquieu) aux matières qu’ils traitent (The Federalist) et aux 
fonctions qu’ils remplissent. Séparation est le maître-mot. 
Lord Beveridge écrivait même dispersion. Une organisation 
fédérale distribue en effet le pouvoir à toutes les échelles. Mais 
le fédéralisme est aussi un enfant de la démocratie, qu’il 
démultiplie. Ce n’est plus la démocratie-une-fois de l’État 
unitaire, mais la démocratie-autant-de-fois qu’une formation 
sociale compte de centres de décision et d’action, ou que les 
unités composées comptent d’unités composantes de toutes 
échelles. En réponse au grand déplacement du pouvoir de la 
puissance publique à la finance privée, notre fédéral-
communisme étendrait la démocratie de la sphère publique 
(les pouvoirs publics, les services publics, le secteur public) à 
la sphère des communs (unités de production des biens et des 
services d’usage réappropriés par les travailleurs eux-mêmes, 
biosphère, moyens de paiement). Enfin, notre fédéral-
communisme hériterait du socialisme par le secteur public, 
notamment financier, mais aussi du communisme par la 
sécurité sociale, ce « communisme déjà-là » comme l’écrivent 
Friot et Lordon, et par la sécurité économique (au sens de 
Borrits au terme de la reprise coopérative des entreprises par 
les salariés). 
 
Le fédéral-communisme nous porte à l’évidence au-delà de 
l’horizon social-démocrate des années de croissance ou des 
solutions « social-fédérales » à la Piketty, lequel a cependant, 
par l’introduction novatrice du vocable « social-fédéral », le 
mérite de hisser le fédéralisme, au rang de méta-idéologie, à la 
hauteur de la démocratie (« social-fédéral » est construit sur le 
modèle de « social-démocrate »), ce qui ne suffit pas à me 
contenter. Michel Mouskhely, constitutionnaliste franco-

publique pour un communisme s’appuyant sur des « communismes 

déjà-là » et des « figures » concrètes alternatives au capitalisme. 
69 Je renvoie, ici encore à Timothée Parrique (note 15, supra), mais 
aussi aux Entretiens de Jean et Lucien Sève, Capitalexit ou catastrophe, La 
Dispute, 2018. 
70 Benoît Borrits, Au-delà de la propriété – Pour une économie des communs, 

La Découverte, 2018. Et son blog : https://benoitborrits.fr 
71 Mario Albertini, L’État national, traduit de l’italien par Bernard 

Barthalay, préface de Robert Lafont, coll. « Textes fédéralistes », 
Lyon, 1978, 178 p., distribué par Presse fédéraliste. Un essai de 
l’auteur le résume, L’idée de nation, coll. « Cahiers fédéralistes », n° 2, 
Presse fédéraliste, Lyon, 2016, 18 p. 

Quelle forme donner à l’Europe du XXIème siècle ? 
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géorgien, dont la mémoire est associée à la fondation de 
l’Union européenne des fédéralistes et au Congrès du Peuple 
européen de Spinelli, avait mis en forme quelques principes 
(déjà présents chez des constitutionnalistes français du début 
du XXème siècle) d’organisation générale des systèmes 
fédéraux, applicables selon moi à toutes les échelles, aussi bien 
à l’État fédéral qu’à des institutions socio-économiques 
comme le plan (tel qu’Albertini l’envisageait et tel que 
l’écologie l’exige), ou les caisses d’investissement de Bernard 
Friot, ou la caisse inter-entreprises de sécurité économique de 
Benoît Borrits. Ces principes, tirés de l’observation des 
fédéralismes réels, je les fais miens72 : 1) autonomie des unités 
composantes, 2) coopération des unités composantes entre 
elles et avec l’unité composée, 3) double participation directe 
des représentants des unités composées et des citoyens de 
l’unité composante à toutes les échelles, et 4) subsidiarité ou 
exacte adéquation (entendue comme assignation d’une 
matière à l’échelle la plus apte à la traiter, en allant de la 
commune ou de l’unité de production jusqu’à la fédération ou 
à l’organe fédéral de la planification ou aux caisses fédérales 
de sécurité économique ou sociale). 

 

L’indication stratégique 
La formation sociale européenne est-elle mûre pour le fédéral-
communisme ? Cette question engage non seulement le 
jugement historique, mais également la stratégie pour le 
fédéral-communisme. C’est une question théorico-pratique. 
Les conditions historico-sociales du fédéral-communisme 
sont réunies : 1) il faut sortir du capitalisme, non seulement 
par impératif écologique, mais parce que le capitalisme, cela ne 
marche plus et confine même à l’absurde ; 2) les États 
européens, membres ou pas de l’Union européenne, utilisant 
l’euro ou pas, sont impuissants face à la finance mondialisée 
et l’Union de ces États est tout aussi impuissante qu’eux, car 
dépendante comme eux de fournisseurs et de clients, 
également de créanciers, privés ou « souverains », plus 
puissants qu’eux ; les Européens ne pourront se dispenser 
durablement de décider et d’agir à bonne échelle, 
continentale ; 3) L’Allemagne, qui reste hostile aux transferts, 
et les autres États membres, qui refusent de céder leur sacro-
sainte « souveraineté nationale », supposée absolue, à un 
pouvoir démocratique commun, dont ils ne savent même plus 
si les Allemands en voudraient, prétendent toujours décider 
unanimement, surtout dans les matières (salaires, protection 
sociale, fiscalité) où ils ont imposé une « sanctuarisation » de 
la concurrence, sous prétexte d’attractivité, avec pour bilan un 
appauvrissement général au profit de l’Allemagne monétariste 
et mercantiliste, et de havres fiscaux notoires (le Luxembourg, 
les Pays-Bas et l’Irlande) ; or, décider unanimement dans une 

Union d’États souverains est voué à l’échec, ce qu’on sait 
depuis la fâcheuse expérience de la Société des Nations (1920-
1946) ; 4) Les crises récentes et celles qui s’annoncent, sur 
fond d’inflation et, contradictoirement, de déflation 
compétitive européenne, voire de grande dépression 
menaçante, mettent en tension les politiques 
gouvernementales et les conditions de vie de tous les 
Européens, ce qui appelle des solutions communes. Mais 
chacun y ira d’abord de son initiative, incriminant le voisin, 
tout en espérant le contaminer. Les échecs successifs des 
gouvernements, accompagnés de mouvements sociaux 
amplifiés par une répression sans merci, pourraient bien 
dégénérer comme dans les années trente et se solder par 
l’accession au pouvoir, comme déjà en Italie, de forces hostiles 
aux valeurs de liberté, d’égalité, de justice, de concorde, 
d’entraide, de laïcité, et à l’accueil de l’étranger, du pauvre, du 
vieillard et du souffrant, ou simplement de l’opposant à 
« l’ordre du capital ». C’est pourquoi les voies institutionnelles 
(et surtout pas celle de Piketty, qu’il s’agisse du retour au 
suffrage indirect pour des élections européennes – singulier 
progrès de la démocratie ! –  ou de l’idée, bien éventée, d’un 

noyau ou d’une avant-garde, immédiatement perçue 
par les autres Européens comme une politique de 
puissance et, en vérité, comme une exclusion), et 
singulièrement la voie d’une Constituante, ce Graal 
du fédéralisme européen dès la Résistance, est 
momentanément fermée. 
 

L’hégémonie culturelle du fédéral-communisme sera une 
conquête transnationale de luttes de terrain, de réseaux 
civiques, de collectifs d’entreprises, de combats écologiques, 
ruraux et urbains, ou ne sera pas. C’est sur les « conquis » de 
ces luttes que s’édifieront, à partir de la société civile organisée 
et auto-organisable vers les organisations syndicales et 
politiques, les majorités politiques aptes à prendre les 
tournants décisifs à toutes échelles. Les dimensions 
écologique, travaillistique et civique de la transformation 
sociale nécessaire sont donc indissociables. La clef du succès 
réside dans la préparation concertée à l’échelle continentale 
d’alternatives concrètes au saccage de notre milieu naturel, à 
l’accumulation illégitime de ressources par un petit nombre, à 
la dilapidation de la valeur créée par le travail du grand 
nombre, à l’accaparement des services publics par les 
territoires gentrifiés. Le foisonnement actuel des initiatives 
n’est pas le signe d’un émiettement des forces de changement, 
c’est une promesse de puissance du mouvement transnational 
dont la société européenne a besoin. La condition de cette 
puissance réside dans la fédération transnationale des 
initiatives, des pratiques, des solutions, hâtée ou freinée par 
des crises successives, lesquelles resteraient sans issue, si le 
sens du commun venait à être perdu. Alors la route, que 
Spinelli a ouverte, sera parcourue.  
 
 
 

  

 
72 Le lecteur curieux les retrouvera ici : Michel Mouskhely avec Gaston 

Stefani, Confédération et fédération : l’antithèse, préface de Lucio Levi, coll. 

« Textes fédéralistes », Fédérop, Gardonne, et Presse fédéraliste, 
Lyon, coll. « Textes fédéralistes », 2016, 168 p. 

Le fédéral-communisme nous porte à l’évidence au-delà de 
l’horizon social-démocrate des années de croissance ou des 
solutions « social-fédérales » à la Piketty. 
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La Charte de l’UE au regard des valeurs du fédéralisme personnaliste  

 
Michel Herland 

Professeur honoraire à l’Université des Antilles et de la Guyane, Martinique, Antilles françaises. 
 

Cet article rédigé en vue de la réunion du Club des 
fédéralistes à Sciences-Po-Paris le 7 novembre 2022 qui 
portait sur « Quelques valeurs fondamentales de 
l’Europe » est le dernier volet d’une réflexion sur les 
valeurs, la Charte de l’UE et au-delà une éventuelle 
constitution européenne73. 

 
Le membres du mouvement Ordre Nouveau comme 
aujourd’hui les partisans du fédéralisme « personnaliste »74 ont 
en vue un modèle de société qui met au centre la « personne » 
libre et responsable.  
 
Quelques citations tirées de la revue du mouvement publiée à 
Paris entre 1933 et 1938 : « L’homme devient personne dans 
la mesure où il se manifeste concrètement, d’une façon qui lui 
est propre et pour laquelle il est responsable »75. Et ailleurs : 
« Nous voulons que l’homme redevienne responsable de son 
destin particulier »76. « C’est la personne humaine, libre et 
créatrice qui constitue la fin ultime des rapports sociaux »77. 
 
A quoi il convient d’ajouter la dimension « agonistique » de la 
personne qui est définie parallèlement comme « l’individu 
engagé dans le conflit créateur. Conflit qui se résout par l’acte 
– cet acte provoquant un conflit et un risque nouveaux, 
générateurs de créations nouvelles. L’acte et la personne 
apparaissent ainsi indivisibles »78.       
Les institutions imaginées par Ordre Nouveau et déjà 
ébauchées dans La Révolution nécessaire (1933) d’Arnaud 
Dandieu et Robert Aron79 sont destinées à rendre possible 
l’épanouissement de la personne, sachant que la question qui 
se pose à tous les réformateurs sociaux est le compromis à 
trouver entre la liberté et l’égalité, antinomie proudhonienne 
par excellence, puisque la liberté absolue de l’individu ne peut 
conduire qu’à la plus grande inégalité en vertu de la loi du plus 
fort, tandis que l’égalité absolue ne peut advenir que sous une 
dictature de fer. Pour les membres d’Ordre Nouveau, 
profondément chrétiens, il allait de soi que la personne était 
responsable tout autant envers les autres qu’envers elle-
même ; la personne est solidaire. 
 
La réponse à l’antinomie apportée par Ordre Nouveau 
procède d’une approche dichotomique. En d’autres termes, 
on propose d’aménager à la fois une zone où règne la liberté 
(et la responsabilité) et une zone dévolue à l’égalité (et à la 

 
73 Voir « La Fédération européenne, oui mais laquelle ? À propos 
d’une décision de la Cour Suprême des Etats-Unis sur l’avortement », 
Pour le fédéralisme - Fédéchoses, n° 193, juin 2022, p. 42-43 et continué 
par « Les valeurs du fédéralisme et la Constitution de l’Europe », 
Pour le fédéralisme - Fédéchoses, n° 194, septembre 2022, p. 30-32. 
74 Personnaliste ou intégral ou global. Chacun de ces termes a été 
privilégié à des époques différentes.  
75 Denis de Rougemont, « Communauté révolutionnaire », L’Ordre 
Nouveau, n° 8, février 1934. Cette citation est tirée comme les 
suivantes de l’ouvrage de Marc Heim, Introduction au fédéralisme global – 
Actualité de l’école de pensée Ordre Nouveau, réédition du Club des 
fédéralistes, 2022. 
76 D. de Rougemont, « Destin du siècle ou destin de l’homme », 
L’Ordre Nouveau, n° 11, mai 1934.  

solidarité). À la seconde se rattachent le service civil 
obligatoire qui permet de partager entre tous les tâches 
rebutantes, mécaniques (la besogne dans le vocabulaire d’Ordre 
Nouveau80) et le minimum social garanti (MSG) destiné à 
couvrir les besoins fondamentaux (nourriture, habillement, 
logement, éducation, santé). La première est celle de 
l’entreprise, laquelle dans le système Ordre Nouveau devait 
être de préférence une organisation autogérée : c’est là où les 
initiatives doivent se déployer et où le travail devient dans une 
certaine mesure au moins création (l’œuvre opposée à la 
besogne). Les deux zones sont en relation organique : d’abord 
parce que le travail indifférencié nécessaire aux entreprises 
sera effectué au titre du service civil ; ensuite parce que la 
fourniture des biens correspondant au MSG ne pourra être 
garantie sans une certaine planification (que l’on songe, par 
exemple au logement social). Quant au MSG, puisqu’il est 
censé être à la fois inconditionnel et suffisant, il est tout autant 
une manifestation de la solidarité des mieux nantis envers ceux 
qui le sont moins qu’un élément clé de la liberté individuelle, 
puisqu’il permet à celui qui se contente du minimum 
d’échapper au salariat.   
 
L’Union européenne (UE) a aussi ses valeurs inscrites dans 
une Charte des droits fondamentaux, date de l’année 2000, qui a 
acquis son caractère obligatoire pour les États membres 
depuis le traité de Lisbonne (2007). Notons, en passant, que 
lors de la Convention préparant le « traité établissant une 
Constitution pour l’Europe » (signé à Rome en 2004 mais 
jamais rendu exécutoire, faute d’une ratification par tous les 
États), la question de savoir s’il fallait mentionner la présence, 
en Europe, d’un héritage chrétien avait été tranchée 
négativement, en particulier du fait de la France81.  
La Charte, pour sa part, évoque dans son préambule un 
« patrimoine spirituel et moral » de l’Union, sans autre 
précision, et poursuit en affirmant que l’UE « se fonde sur les 
valeurs indivisibles et universelles de dignité humaine, de 
liberté, d’égalité et de solidarité ; elle repose sur le principe de 
la démocratie et le principe de l’État de droit ».  
 
À lire le préambule, on peut être frappé par la coïncidence 
entre la philosophie qui s’en dégage et celle d’Ordre Nouveau. 
La dignité n’est-elle pas ce qui caractérise la personne libre et 
responsable ? D’ailleurs le mot liberté est justement celui qui 
suit dans le préambule. Les mots égalité et solidarité qui viennent 

77 M. Glady (Alexandre Marc), « À hauteur d’homme », L’Ordre 
Nouveau, n° 15, novembre 1934. 
78 Daniel-Rops et D. de Rougemont, « Spirituel d’abord », L’Ordre 
Nouveau, n° 3, juillet 1933. Le processus évoqué ici par les auteurs 
d’une création sans cesse renouvelée semble anticiper la théorie de la 
destruction créatrice de Joseph Schumpeter (Capitalisme, socialisme et 
démocratie, 1942). 
79 Lesquels feront également partie du mouvement. 
80 On raisonnerait différemment aujourd’hui. Ainsi, compte tenu des 
pénuries de médecins généralistes dans certaines régions, il serait 
logique de demander aux nouveaux diplômés en médecine 
d’accomplir leur service civil en exerçant leur profession plutôt qu’en 
ramassant les poubelles, par exemple. 
81 Le traité de Lisbonne fait référence pour sa part aux « héritages 
culturels, religieux et humanistes de l’Europe ». 
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juste après sont ceux employés plus haut pour caractériser la 
deuxième zone du projet Ordre Nouveau. Il est bon en effet 
d’accoler ces deux termes : puisque l’égalité est impossible à 
atteindre – du moins dans une démocratie libérale – il ne peut 
être question que de rendre les inégalités supportables, ce qui 
suppose une solidarité active, laquelle peut se manifester 
spontanément (la charité) ou être organisée par la puissance 
publique (la redistribution par les cotisations sociales et 
l’impôt). 
Quant au mot responsabilité, il est aussi présent un peu plus loin 
dans le préambule : « La jouissance de ces droits entraîne des 
responsabilités et des devoirs tant à l’égard d’autrui qu’à 
l’égard de la communauté humaine et des générations 
futures ». 
 
À s’en tenir au préambule de la Charte, on est donc tenté de 
conclure que les valeurs du fédéralisme personnaliste sont déjà 
celles de l’UE et que les fédéralistes européens seraient donc, 
sur ce plan-là, libérés d’un gros souci. En réalité, on est très 
loin du compte. La Charte est divisée en quatre chapitres : 
dignité, liberté, égalité, solidarité. Quand on entre dans la 
lecture des différents articles, il apparaît d’abord qu’ils sont 
souvent remarquablement vagues, donc ouvert à des 
interprétations contradictoires.  
 
Passons sur le premier article de la première partie qui affirme 
que la dignité humaine est inviolable : pétition de principe qui 
suppose que tout humain est de facto digne, alors que pour les 
personnalistes, la dignité se conquiert. Le second qui proclame 
le droit à la vie sans définir la vie apparaît vide de contenu : 
quand commence la vie ? La réponse est indispensable pour 
légiférer sur l’avortement. Quand finit-elle ? La réponse 
impacte directement la question de l’euthanasie. 
 
On ne saurait passer en revue tous les articles. Quelques coups 
de sonde suffiront. Dans la deuxième partie, l’article 14 
consacré au droit à l’éducation est un exemple remarquable de 
confusion entre liberté « négative » (je suis autorisé à faire) et 
« positive » (on me met en mesure de faire).  
Alinéa 1 : « Toute personne a droit à l’éducation, ainsi qu’à 
l’accès à la formation professionnelle et continue » (liberté 
négative). 
Alinéa 2 : « Ce droit comporte la faculté de suivre gratuitement 
l’enseignement obligatoire » (liberté positive, liberté 
paradoxale au demeurant puisqu’elle s’exerce sous la 
contrainte !).   
Même ambiguïté concernant le droit au travail dans l’article 
suivant : 
Alinéa 1 : « Toute personne a le droit de travailler et d’exercer 
une profession librement choisie ou acceptée ». Un tel 
« droit » ne garantit aucunement la possibilité de trouver un 
emploi. En réalité tout ce qui est véritablement garanti par la 
Charte sur ce point est mentionné dans la quatrième partie à 
l’article 34 qui traite de la sécurité sociale et de l’aide sociale. 
L’alinéa premier affirme le droit aux indemnités de chômage. 
Quant au troisième alinéa qui est rédigé ainsi : « l’Union 
reconnaît et respecte le droit à une aide sociale et à une aide 
au logement destinées à assurer une existence digne à tous 
ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes », il fait 
penser, évidemment à quelque chose qui ressemblerait au 
MSG des fédéralistes personnalistes. Mais voir infra.  

 
82 Faut-il rappeler ici que la Déclaration de 1789 a valeur 
constitutionnelle en France ? Au vu de l’inégalité devant 

 
Au-delà des questions que l’on vient de soulever, une charte 
comme celle de l’UE suscite en effet une interrogation plus 
fondamentale : comment peut-on accorder autant de droits 
(54 articles!) sans évoquer la moindre contrepartie. En fait il y 
en a une seule, notée plus haut, celle de l’article 14 alinéa 2 
présentée d’ailleurs paradoxalement comme un droit, 
l’obligation de suivre l’enseignement décrété obligatoire dans 
chaque pays. On se demande pourquoi une telle exception. S’il 
s’agit de donner à chacun des armes minimales pour se 
débrouiller dans la vie, on se garde bien d’affirmer une 
quelconque égalité des chances (sauf entre hommes et femmes 
pour l’accès à l’emploi et les rémunérations – article 23). 
Dans l’UE chacun a donc le devoir d’acquérir un minimum de 
formation. Mais que fera-t-il des capacités ainsi acquises ? 
Doit-il quelque chose à la société qui lui accorde tant de 
droits ? La Charte là-dessus demeure muette, car il ne suffit 
pas d’énoncer que l’UE se fonde sur certaines valeurs dont la 
solidarité pour que celle-ce soit effective, puisque le devoir de 
solidarité n’est jamais explicité.  
Ce dernier peut être néanmoins sous-entendu, comme dans 
l’article 34 alinéa premier qui concerne le droit aux indemnités 
de chômage. Il implique une solidarité obligatoire (donc un 
devoir) des travailleurs qui cotisent envers les chômeurs 
indemnisés. Quant à l’aide sociale, elle implique de son côté 
une solidarité obligatoire des contribuables envers les assistés. 
Notons quand même que si la solidarité dans le monde du 
travail est grosso modo respectée, l’UE qui tolère les paradis 
fiscaux en son sein en est très loin dès lors que l’impôt est en 
cause.  
 
On pourrait objecter qu’une charte des droits n’a pas à traiter 
des devoirs. En toute rigueur, peut-être. Mais alors pourquoi 
avoir évoqué les responsabilités et les devoirs dans le 
Préambule ? D’ailleurs la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, toute déclaration des droits qu’elle est, ne se 
prive pas de consacrer un article à l’impôt. 
Article 13 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les 
dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». On ne saurait être plus 
clair !82 
Quant à la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, elle 
consacre in extremis le devoir comme contrepartie des droits 
dans son avant-dernier article. 
Article 29, alinéa 1 : L'individu a des devoirs envers la 
communauté dans laquelle seul le libre et plein développement 
de sa personnalité est possible.   
    
La cause est entendue : les pays membres de l’UE n’ont pas 
pu se prononcer sur les devoirs du citoyen, tant sont grandes 
entre eux les divergences sur ce sujet. En ce sens la Charte est 
l’un des symboles de la faiblesse constitutive de Europe. Et 
pour revenir à notre point de départ, alors que l’UE refuse de 
mettre en place un système fiscal équitable, il est certain que 
le message d’Ordre Nouveau qui demande à chacun de payer 
de sa personne – en fonction, bien sûr de ses capacités – en se 
chargeant des tâches les moins gratifiantes dans le cadre d’un 
service civil n’a aucune chance d’être entendu.  
 

l’impôt, on ne peut qu’en déduire que la Constitution ne vaut 
pas grand-chose dans ce pays. 
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Fédé’femmes :  
 

Anna Siemsen la précurseuse : 

du féminisme pacifiste au socialisme, de la pédagogie au fédéralisme   

 
Silvia Romano 

Secrétaire générale de l’UEF Île-de-France et membre du comité de rédaction de Pour le fédéralisme - Fédéchoses 
 

 
Féministe pacifiste de la première heure, anticolonialiste, militante 
fédéraliste, professeure universitaire et députée du Reichstag, Anna 
Siemsen (1882-1951), est dans les faits connue pour sa pédagogie, 
mais pas pour sa vision de l’Europe fédérale. À la différence d’autres 
FédéFemmes dont nous avons parlé dans cette rubrique, Anna Siemsen 
nous laisse plusieurs écrits illustrant sa pensée. À partir des travaux 
de Francesca Lacaita, chercheuse ayant consacré un livre à Anna 
Siemsen, et d’une interview qu’elle nous a accordée, ce numéro essaie 
de retracer les étapes principales du parcours d’une grande 
fédéraliste, une intellectuelle d’envergure qui avait toujours un temps 
d’avance sur son époque. 
 
 
 

 
Féminisme pacifiste 
Anna est née en 1882, le 18 janvier, dans un village reculé de 
Westphalie, deuxième des cinq enfants du pasteur August 
Siemsen et de sa femme Anna Sophia. De santé délicate mais 
avec une forte passion pour les livres, elle poursuivra ses 
études universitaires (latin, philosophie, études allemandes et 
religion) à Munich, Münster et Bonn, puis enseignera à 
Detmold, Brême et Düsseldorf. 
 
Pendant la Première Guerre mondiale elle adhère au Bund 
Neues Vaterland, une petite association pacifiste en relation 
avec d’autres associations pacifistes européennes dont la 
néerlandaise Anti-Oorlog Raad et la britannique Union of 
Demoratic Control. En raison de cela, elle sera placée sous 
surveillance policière. À la même période, elle commence à 
écrire pour des revues d’orientation pacifiste et 
antinationaliste, dont Zeit-Echo, Die Weissen Blätter, 
Das Forum, animées par Ludwig Rubiner, René 
Schickele et Wilhelm Herzog. 
 
Lors de la République de Weimar, Anna Siemsen 
aura des rôles de dirigeante au sein de deux autres 
associations pacifistes : la Deutsche Friedens-gesellschaft (Société 
allemande pour la paix) et la Deutsche Liga für Menschenrechte 
(Ligue allemande pour les droits de l’homme) fédérée avec 
l’homologue française Ligue des Droits de l’Homme. 
 
Après la guerre, elle adhère au « féminisme pacifiste » de la 
Ligue Internationale des Femmes pour la Paix et la Liberté 
(LIFPL) - en anglais Women’s International League for Peace and 
Freedom (WILPF) créé par des militantes pour les droits civils 
des femmes venant de plusieurs pays. 
 
Anna Siemsen occupera un rôle de dirigeante au sein de la 
section allemande de la LIFPL – la Frauenliga für Frieden und 

 
83 Francesca Lacaita, La pedagogia dell’Europa di Anna Siemsen, Gender 

Remembrance - Donne, totalitarismi e la nascita dell’idea di Europa, édité par 

Freiheit (IFFF) – où certaines membres comme Anita 
Augspurg et Lida Gustava Heymann préconisent une Europe 
unie et soutiennent l’UP de Richard Coudenhove-Kalergi. 
Pour Anna Siemsen, le féminisme pacifiste se différencie de 
l’approche militariste, violente et nationaliste qui caractérise 
son époque et qui a toujours dominé dans la résolution des 
conflits internationaux au cours de l’histoire.  Mais sa vision 
ne s’arrête pas aux idées qui circulaient à l’époque basées sur 
une présumée « nature maternelle » et pacifique de la femme, 
en opposition à l’homme guerrier et violent. Dans un appel 
adressé aux femmes, « An die Frauen ! », publié dans la revue 
Das Forum en 1919, Anna reconnaît la « contamination » des 
femmes par la violence de la guerre, de la même manière que 
les hommes. Elle invite les femmes à se servir de tous les 
instruments politiques à disposition, pour mettre fin aux 

violences paramilitaires qui avaient lieu en Allemagne. Ainsi, 
le rôle des femmes ne se limite pas à appeler à la paix, mais 
elles doivent s’activer dans la construction de réseaux 
internationaux, s’engager en politique, intervenir dans les 
questions de politiques internationale, publier des livres, 
intervenir lors de congrès et de conférences83.   
L’implication des femmes dans la réalisation de la paix en 
Europe passe inévitablement par l’émancipation même des 
femmes. Pour jouer un rôle au sein des organisations 
internationales, et notamment en politique, les femmes 
doivent pouvoir exercer pleinement leurs droits civils et 
politiques. D’où le lien étroit entre féminisme et pacifisme, qui 
se traduit par la création de la LIFPL de la part des militantes 
féministes. L’Europe unie au sein d’un État fédéral 

Cinzia Leone, Società Dante Alighieri Editore, Rome, 2021 , p.138-
139. 

L’implication des femmes dans la réalisation de la paix en 
Europe passe inévitablement par l’émancipation même des 
femmes. 
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représentera pour certaines d’entre elles – dont Anna Siemsen 
- la voie à suivre pour assurer une paix durable sur le continent. 

 
Le Socialisme 
En 1917 elle adhère à l'aile pacifiste du Parti social-démocrate 
indépendant (Uspd), ce qui, en 1920, en pleine République de 
Weimar, l'amènera au conseil municipal pour s'occuper de 
l'administration des écoles. Conseillère auprès du ministère 
prussien de la Culture pour la réforme de l’enseignement du 
second degré, elle est appelée en 1923 par le Land de Thuringe 
pour réviser la formation des maîtres, conjointement à un 
poste de professeur à l’Université d’Iéna.  

 
Elle est élue au Reichstag du 1928 au 1930 avec le SPD, mais 
mécontente de l’attitude de la social-démocratie face à la crise 
économique, et hostile à la politique d’armement, elle participe 
à la rédaction de revues comme Der Klassenkampf, Marxistische 
Blätter et à la Jungsozialistische Schriftenreihe. Elle adhère 
également au Bund sozialdemokratischer Intellektueller. 
 
En 1931, avec les autres militants de l’aile pacifiste du parti, de 
plus en plus critiques des positions de la SPD, Anna Siemsen 
contribue à la fondation du SAP (Parti socialiste ouvrier). 
A la suite d’une pétition qu’elle avait signée en faveur du 
professeur pacifiste Emil Gumbel, elle perdra sa Chaire à 
l’Université d’Iéna. 
 

La pédagogie de l’Europe 
Anna Siemsen a élaboré et pratiqué une pédagogie où l'Europe 
constitue une dimension culturelle, politique et humaine à 
explorer et communiquer à l'ensemble de la communauté en 
commençant par les plus jeunes, afin de susciter une réaction 
positive qui puisse mener à un changement tangible de l’ordre 
existant84. Cette vision de la pédagogie était donc 
intrinsèquement liée à la vision politique du socialisme et de la 
fédération européenne comme réponses aux crises 
et aux problèmes de l’époque. 
Éduquer à l'Europe signifie pour Anna former à la 
paix, à la reconnaissance et à l'appréciation de la 
diversité, éduquer au respect de l'individu contre 
toute coercition et oppression, et en même temps à 
la participation responsable à une communauté démocratique 
libre et égale. 
 
Pendant les années de la République de Weimar, les activités 
pédagogiques d’Anna Siemsen portent principalement sur 
l’affirmation des principes de la reconnaissance des 
différences et de la pluralité culturelle et sur la compilation 
d’anthologie ou livres pour les jeunes, visant à faire connaître 
les cultures et les instances d’émancipation d’autres pays avec, 
également, une attention portée à la condition féminine. 
 
A côté de cela, elle mène une critique de l’approche militariste 
et nationaliste des textes scolaires contemporains qui aboutira 
à la proposition d’introduire des textes scolaires européens. 
Elle se consacre aussi à la rédaction de livres spécifiques sur 
l’Europe, toujours adressés aux jeunes, riches de références à 

 
84 Francesca Lacaita, La pedagogia dell’Europa di Anna Siemsen, op. cit.. 

p. 134. 
85 Ibid. p. 144. 

l’histoire de la littérature européenne85. Ceux-ci peuvent être 
considérés comme des premiers pas vers « l’éducation 
interculturelle ». 

 
Identité et conscience européenne 
Un élément important de la vision européiste d’Anna Siemsen, 
est exposé dans l’article Ich suche Europa, « Je cherche 
l’Europe », publié en 1927 dans le Frankfurter Zeitung, où elle 
aborde la question de l’identité et de la conscience 
européenne. 
L’Europe de Siemsen trouve ses racines dans la tradition 
laïque qui part de l’Humanisme et de la Renaissance, et se 

développe pendant le siècle des Lumières : 
s’appuyant sur un rationalisme critique et une pleine 
conscience de soi de l’individu, la « conscience de 
l’Europe » devient un moyen d’émancipation 

individuelle et collective86. 
 
Dans cet esprit, selon Anna Siemsen les nouveaux problèmes 
de son époque, « peuvent trouver des solutions uniquement 
au niveau européen, c’est-à-dire à travers le travail commun de 
tous les peuples impliqués dans le même développement »87. 
Une vision de l’Europe qui allait nettement à contre-courant 
par rapport aux « solutions non européennes » adoptées à 
cette époque, notamment les « expériences 
antidémocratiques » des régimes fascistes et du bolchévisme 
dictatorial. 
 
L’identité européenne, pour Anna Siemsen, ne se définit pas 
en contraposition avec « les autres » qui se trouvent au-delà de 
la frontière, mais elle est en accord avec l’autodétermination 
des peuples. 
Alors que beaucoup d’européistes de son époque, voient dans 
le colonialisme une mission civilisatrice des peuples européens 
à poursuivre et même à relancer, dans le cercle des amis 
proches d’Anna Siemsen figurent Otto Lehmann- Russbüldt 
et Georg Ledebour qui adhèrent à la « Ligue contre 
l’oppression coloniale » (créée dans les années 1926-1927 par 
le communiste Willi Münzeberg). 

 

De la « communauté » aux États-Unis d’Europe 

La notion de « communauté » (Gemeinschaft) en opposition 
avec celle de « société » (Gesellschaft) est fondamentale pour 
l’évolution de la pensée d’Anna Siemsen et de son approche 
du fédéralisme européen. 
Pour Anna, la « communauté » s’oppose à la notion d’« État » 
et de « Communauté du peuple » (Volksgemeinschaft) qui 
exigent une homogénéité ethno-nationale. Ainsi, la 
communauté pour Anna assume une connotation anti-
nationaliste : il s’agit d’une communauté humaine 
supranationale soudée par la coopération et l’entraide. Ici, la 
dimension interculturelle de sa pédagogie de l’Europe trouve 
toute sa place. 
 

86 Francesca Lacaita, Anna Siemsen. Per una nuova Europa. Scritti 
dall’esilio svizzeri, 2010, p. 54. 
87 Ibid. 

Elle est élue au Reichstag du 1928 au 1930 avec le SPD 

Pour Anna la « communauté », de la même manière que la 
liberté, correspond à une « exigence humaine ». 
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Après la guerre, en 1921, Anna Siemsen définit 
« communauté » (Gemeinschaft) comme « union volontaire de 
personnes qui partagent les mêmes finalités » en opposition à 
la « société » (Gesellschaft) caractérisée par des relations basées 
sur la force, sur la domination, la violence et l’oppression88. 
Pour Anna la « communauté », de la même manière que la 
liberté, correspond à une « exigence humaine ». La réponse 
aux « besoins humains » ne peut plus se limiter à un cercle 
restreint de personnes89. 
En 1932 dans son essai « L’Allemagne entre hier et demain »90 
Anna Siemsen évoque explicitement le projet d’une Europe 
fédérale : alors que les solutions nationales ont montré qu’elles 
étaient inadaptées, et que les frontières entre les Etats 
souverains n’ont pas de sens, « il n’y a qu’un seul moyen de 
sortir de notre destin obscurci : les États-Unis d’Europe ». 

 
L’adhésion au mouvement fédéraliste suisse 
Contrainte de quitter l'Allemagne après l'avènement du 
nazisme, elle se réfugie en Suisse en 1933, après avoir épousé 
le secrétaire local de la jeunesse ouvrière, Walter Vollenweider 
(un mariage de couverture mutuelle : elle lui évite d'être accusé 
d'homosexualité et d'aller en prison et lui garantit la 
citoyenneté). 
 
Là-bas, Anna s’engage dans le parti socialiste suisse, où elle 
s’occupera de l'éducation et de la formation des jeunes. Elle 
supervise, pour le compte d'une organisation d'entraide suisse, 
une expédition en Espagne en 1936, au début de la guerre 
civile. 
 
Anna adhère ainsi au mouvement fédéraliste suisse 
Europa Union, même si en regardant certains propos 
racistes sur le colonialisme européen exprimés par 
ses membres dont Heinrich Georg Ritzel et Hans 
Bauer, on a l’impression qu’Anna avait une opinion 
bien différente sur ce sujet.   
En effet, l’anticolonialisme d’Anna, déjà exprimé dans les 
années 20 se développe davantage dans les années d’exil. En 
1937, dans un de ses écrits européens les plus importants de 
la période - « Dictature – ou démocratie européenne ? » - elle 
met en évidence les analogies entre le colonialisme et le 
nationalisme, niant donc la théorie de la mission civilisatrice 
européenne. Pour Anna, l’union de l’Europe doit se traduire 
en « une collaboration sans constrictions, avec les autres 
continents libérés ». 
En 1940, en évoquant une complète décolonisation, elle arrive 
à envisager une intégration du continent européen avec le 
continent africain dans un « territoire afro-européen ». Elle 
fera référence notamment aux populations des colonies 
françaises, envisageant leur intégration démocratique au sein 
de la France91.   
 
Pour Anna, dans le nouvel ordre qui sera établi après la guerre, 
l’être humain doit être l’objectif principal de l’économie, et elle 

 
88 Anna Siemsen, Erziehung im Gemeinschaftsgeist, Stuttgart, Ernst 
Heinrich Moritz, 1921, p.38 cité dans F. Lacaita, La pedagogia 
dell’Europa di Anna Siemsen, op. cit., p. 141. 
89 Ce langage nous renvoie quelque part à Les besoins de l’âme, (Extrait 
de L’Enracinement, coll. « Poche », éd; Folio plus philosophie, Paris, 
2007, 144 p., de Simone Weil, en particulier en lien avec le 
« déracinement géographique » provoqué par la « nation » exposé 
dans œuvre majeure écrite en 1943. Cfr. Silvia Romano, Simone 
Weil : l’incarnation de l’humanisme dans la théorieinté et dans 
l’action, Fédéchoses – Pour le fédéralisme, n° 191, Presse fédéraliste, 
décembre 2021. 

considère que la liberté morale à l’autodétermination est « le 
droit le plus inaliénable » de l’individu92. La voie pour arriver 
à ce nouvel ordre est le « fédéralisme coopératif », « la libre 
construction démocratique de groupes qui du local au global  
doivent rendre l’individu responsable au sein d’une 
communauté humaine ». 
Par ailleurs, parmi ses activités en Suisse, Anna Siemsen 
coopère avec la presse antifasciste de l'émigration, et devient 
un élément central du réseau qui réunit les exilés, pacifistes et 
pro-européens. Parmi ces réseaux figurent la déjà citée IFFF, 
le Rassemblement Universel pour la Paix, l’Internationaler 
Sozialistischer Kampfbund (ISK), l’Union franco-allemande 
autour de Heinrich Mann et de Willi Münzenberg. 
 
Dans ce cadre elle aura quelques contacts aussi avec les 
fédéralistes italiens exilés en Suisse, notamment Altiero 
Spinelli et Ernesto Rossi. Dans une lettre datée d’octobre 
1944, adressée à Ernesto Rossi, Anna Siemsen se dira 
pleinement en accord avec les propositions des fédéralistes 
des Italiens93. 
 
Toujours dans ces années Anna Siemsen est en charge d’éditer 
le journal socialiste suisse « La Femme dans la vie et au 
travail » (Die Frau in Leben und Arbeit) alors qu’elle est en train 
de rédiger une histoire de la littérature féminine, peut-être la 
première de tous les temps. Elle soutiendra la politique du 
Front populaire allemand et participera aux dernières 
expériences politiques de Willi Münzenberg, fournissant 
notamment de nombreux articles à la Zukunft. 

 
L’engagement fédéraliste dans l’après-guerre 
Anna Siemsen participe au Congrès fédéraliste de Hertenstein 
en septembre 1946 et donc à la naissance de l’UEF Europe. 
De retour en Allemagne en 1946, elle devient membre du 
mouvement fédéraliste allemand Europa Union, malgré des 
fortes hésitations dues aux positions conservatrices de ses 
membres. 
 
En accord avec l’évolution de sa pensée au fil des années, à 
partir de la dimension interculturelle de la pédagogie, en 
passant par la notion de « communauté » et de « Heimat », le 
fédéralisme d’Anna Siemsen se situe naturellement dans la 
courante du « fédéralisme intégral » et « mondial » de 
Alexandre Marc. L’expérience dans la confédération 
helvétique, où la participation de chacun au sein de la 

90 Anna Siemsen, Deutschland zwischen Gestern und Morgen, Jena, 
Urania-Freidenker-Verlag, 1932, cité dans F. Lacaita, La pedagogia 
dell’Europa di Anna Siemsen, op. cit., p.154. 
91 Ibid., p.163. 
92 Anna Siemsen, Die soziale Ordnung dans Weltaktion für den Frieden 
(RUP) Schweizer Zweig, Die neue Friedensordnung. Ihre politischen 
wirtschaftlichen sozialen und geistigen Grundlagen, Zurich, 1941, cité dans 
F. Lacaita, op. cit., p. 162. 
93 F. Lacaita, La pedagogia…, op. cit., p. 159. 

Parmi ses activités en Suisse, Anna Siemsen coopère avec la 
presse antifasciste de l'émigration, et devient un élément central 
du réseau qui réunit les exilés, pacifistes et pro-européens. 
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communauté dans ses différents échelons est particulièrement 
marquée, n’a fait que renforcer ses convictions. 
Dans un discours prononcé en 1950, elle présente le 
fédéralisme comme un processus « d'auto-éducation de 

l'individu à la libre responsabilité, au travail communautaire 
dans des groupes libres qui s'unissent en communautés de plus 
en plus grandes, et finalement en une structure fédérale 
démocratique de bas en haut, de l'intérieur vers l'extérieur »94. 
 
Face aux prémices de la Guerre froide, Anna défend l’idée de 
l’Europe comme Troisième force, en accord avec les 
résolutions fédéralistes d’Hertenstein. Elle est toutefois très 
lucide au vu des orientations dominantes à l’époque, qui 
conduiront « non pas à un accord et un rapprochement des 
peuples, mais à des alliances et à des traités entre 
gouvernements, basés sur la politique de puissance nationale » 
qu’elle définit comme un processus funeste95. 
 
En parallèle, elle consacre beaucoup d’énergies à l’aide aux 
réfugiés, en particulier aux enfants et aux femmes. En 1946, 
elle sera impliquée dans la création d’un « village » pour 
l’accueil des enfants victimes de la guerre dans le canton 
Appenzell, un projet innovant proposant une « expérience 
interculturelle »96. 
 
De plus en plus engagée dans les mouvements européistes, elle 
siégera au Conseil allemand du Mouvement européen et, en 
1949, fondera une Société pour la Coopération européenne 
visant explicitement à rapprocher les jeunes de l’européisme. 
En 1950, elle participera à la création de la section allemande 
du Mouvement Socialiste pour les États-Unis d’Europe. 
 
Elle est décédée à l'âge de soixante-neuf ans, le 22 janvier 
1951, à quelques mois de la signature du Traité de Paris 
instituant la CECA. 
 

  

 
94 Ibid., p.170. 
95 Anna Siemsen, « Bundesrepublik Westdeutschland », Rote Revue. 
Sozialistische Monatsschrift, n° 28 (1949), 11, p. 234-236, cité dans F. 
Lacaita, op. cit., p. 171. 

96 F. Lacaita, La pedagogia..., op. cit., p. 165-166. 



Fédéchoses n°195 www.pressefederaliste.eu 53 

Le regard historique de Robert Belot 
 

L’histoire oubliée de la naissance d’une chaîne européenne : ARTE97 

 
Robert Belot 

Historien et universitaire, chaire Jean Monnet EUPOPA à l’Université de Saint-Étienne,  
membre du Conseil scientifique de l’UEF France 

 
Son 30ème anniversaire est 
passé inaperçu. Pourtant, ce 
fut une petite révolution. 
Pour la première fois une 
réalisation concrète dans le 
domaine culturel avait été 
initié par la France et 
l’Allemagne afin de faire 
naître une culture 
audiovisuelle européenne. 
C’était aussi le dernier acte 
diplomatique de l’Allemagne 

de l’Ouest, avant la chute du Mur de Berlin. Je veux parler de 
la chaîne de télévision ARTE. Un acronyme dont on a oublié 
la signification originelle : Association relative à la télévision 
européenne. 
 
Le projet d’utiliser l’audio-visuel pour construire une nouvelle 
relation franco-allemande n’est pas nouveau. La première 
allusion à cette idée se trouve dans l’accord culturel franco-
allemand du 23 octobre 1954. Outre un ensemble de mesures 
visant à développer les échanges culturels et linguistiques au 
niveau des universités et des institutions culturelles et de 
jeunesse, on note un dernier point où il est dit que les parties 
« organiseront des émissions de radio et de télévision aux fins 
de diffusion culturelle ». Mais si la culture est absente du 
mémorandum français du 18 septembre 1962 préparatoire au 
traité de l’Élysée, le mémorandum allemand du 8 novembre 
1962 mentionne le projet « d’émissions communes de 
radiodiffusion et de télévision ». Le traité de l’Élysée acte la 
volonté de développer une coopération en matière 
d’information mais aussi dans le domaine 
radiophonique, télévisuel et cinématographique. 
Mais c’est donc l’Allemagne qui a poussé l’idée. En 
1978, l’idée refait surface : l’universitaire Joseph 
Rovan, ancien déporté résistant, propose de créer 
un office franco-allemand de l’audiovisuel. Mais 
l’idée est vite abandonnée.   
 
Elle est réactivée à la faveur des années 1980 dans un contexte 
très différent, à la fois techniquement et politiquement. Le 
début des années 1980 est marqué par un vent de libéralisation 
sur les ondes radiophoniques et une floraison des chaînes de 
télévision (en France, création de Canal+, de la Cinq et de la 
Six).  
 
François Mitterrand, arrivé à la présidence de la République 
française en mai 1981, prend l’affaire en main car c’est un 
dossier qui lui est cher. Il écrit à un historien célèbre, le 
médiéviste Georges Duby (1919-1996), en février 1984, pour 
l’inviter à réfléchir à la manière dont on pourrait diffuser la 
culture et les savoirs autrement que de manière académique, 
et en tirant profit de la révolution médiatique en émergence. 

 
97 Je remercie vivement Jérôme Clément pour son témoignage et ses conseils.  

Duby, professeur au Collège de France, élu à l’Académie 
française, était mondialement connu. Et il avait ceci de 
particulier qu’il ne trouvait pas vulgaire la vulgarisation du 
savoir. En 1976, la série (tirée d’un de ses livres les plus 
célèbres) Le Temps des cathédrales connaît un grand succès. La 
surprise vient de deux de ses collègues, le sociologue Pierre 
Bourdieu et l’anthropologue Claude Lévi-Strauss, qui se 
déclarent également favorables à la création d’une chaîne de 
télévision éducative et culturelle. L’idée est dans l’air. Ainsi, en 
juillet 1984, le patron de la chaine de service public Antenne 
2, Pierre Desgraupes, imagine un programme de chaîne 
culturelle européenne.   
 
C’est au Collège de France, haut lieu symbolique du savoir, 
que François Mitterrand annonce, le 14 mai 1985, qu’il vient 
de demander au gouvernement de créer les conditions 
favorables à la création d’une chaîne de télévision éducative et 
culturelle. On notera que Mitterrand n’évoque pas 
spécifiquement l’Europe, pas plus que l’Allemagne. La 
structure d’accueil de la filiale sera la chaîne publique FR3, et 
cette filiale, officialisée le 23 février 1986, s’appellera : la 
SEPT. « L’ambition de la SEPT, dira Bernard Faivre d’Arcier, 
fut surtout de développer de nouvelles formes de captation de 
spectacles, de créer des magazines culturels européens, de 
soutenir le jeune cinéma indépendant et de développer ce 
qu’on appelle le documentaire de création… ». L’ambition 
européenne se retrouve dans une politique d’achat et de co-
production qui privilégie les autres télévisions européennes, 
« à une époque, dit Faivre d’Arcier, où l’essentiel des achats de 
programmes se fait aux USA. »  

 
La gauche perd les élections législatives de mars 1986, Jacques 
Chirac devient Premier ministre, et Mitterrand reste président 
de la République, inaugurant la « cohabitation ». L’entourage 
du nouveau Premier ministre est très hostile. Une lettre signée 
par des grands noms de l’intelligentsia (Duby, Soulages, Pierre 
Boulez, François Gros, professeur au Collège de France, Jean 
Dausset, prix Nobel de médecine) sauve l’affaire. Chirac a 
compris l’intérêt de ce projet et le soutient. Georges Duby 
prend la tête du conseil d’administration de la SEPT, mais au 
prix de l’éviction de Faivre d’Arcier. Une direction collégiale 
est animée par Jean-Michel Maurice ; y participent, grande 
nouveauté en France, trois responsables de télévisions 
européennes : Channel 4 (Michael Kustow), TSR (Claude 
Torracinta) et ZDF (Eckart Stein). L’originalité, c’est aussi que 

L’objectif est la mise en place d’une politique de partenariat à 
l’échelle de l’Europe en vue de construire un réseau de 
production, d’échange et aussi de création de programmes ou 
de séries, avec un volet « doublage » très important. 
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la SEPT est diffusée par le satellite ; ce fut « sa chance », 
témoigne Jean-Michel Maurice, car le satellite a « fait de la 
SEPT plus qu’une chaîne : une idée neuve en Europe ».  
 
L’objectif est la mise en place d’une politique de partenariat à 
l’échelle de l’Europe en vue de construire un réseau de 
production, d’échange et aussi de création de programmes ou 
de séries, avec un volet « doublage » très important. Cet espace 
audiovisuel européen s’établit peu à peu, discrètement et 
laborieusement, avec une série d’accords-cadres. Le premier 
d’entre eux est signé à Mayence en mars 1987 avec la 
ZDF (Zweites Deutsches Fernsehen), deuxième chaîne de 
télévision généraliste publique fédérale allemande. D’autres 
suivront, avec l’Allemagne (l’ARD), la Suisse (SSR), la 
Belgique, le Royaume-Uni, le Danemark, la Grèce. « Nous 
voulions devenir une vraie chaîne européenne, un vecteur de 
circulation des œuvres, des idées et des auteurs », résume Jean-
Michel Maurice. L’ouverture sur l’Europe marque les 
premières émissions diffusées sur FR3, en 1987, avec des 
sujets comme le 750ème anniversaire de la ville de Berlin ou les 
grands festivals d’art lyrique européens.  
 
Après les élections législatives de juin 1988, dans la foulée de 
sa réélection, François Mitterrand veut marquer son nouveau 
règne par un geste fort en faveur du couple franco-allemand, 
qu’il considère comme le moteur de l’Europe. Georges Duby 
devient président d’honneur de la chaîne ; arrive un homme 
de grand talent, proche de la nouvelle majorité : Jérôme 
Clément. Par lui s’ouvre une nouvelle page symbolisée par une 
modification des statuts : le 14 mars 1989, la SEPT est 
dénommée Société européenne de programmes de télévision. 
L’impératif franco-allemand doit inspirer le changement.  

 
Déjà, lors du 48ème sommet franco-allemand des 27-
28 octobre 1986 à Francfort, les deux pays ont pris acte de 
leur volonté d’accentuer leur coopération culturelle à partir de 
la création d’une « chaîne à vocation européenne ». C’était la 
première rencontre exclusivement dédiée à la culture. Les 
deux pays énoncent une « Déclaration commune franco-
allemande sur la coopération culturelle » reposant sur la 
volonté de « progresser dans la construction de l’Europe des 
citoyens et d’accroître son rayonnement culturel dans le 
monde. » Le 18 octobre 1988, le gouvernement français 
demande à Georges Duby de se préparer à ce que la SEPT 
constitue le noyau autour duquel la future chaîne franco-
allemande sera pensée et construite. Jérôme Clément a bien 
voulu me confier que l’historien était très sceptique au départ. 
Ce projet n’était pas le sien. La ministre française chargée de 
la Communication, Catherine Tasca, lui écrit pour lui 
expliquer que la SEPT devra se fondre dans une société de 
programmes franco-allemande ou devenir le principal 
partenaire, du côté français, de la société qui serait créée pour 

 
98 Jérôme Clément, Le Choix d’Arte, Grasset, 2011, p. 29.  

l’exploitation du canal. Elle en rappelle l’enjeu et la « grande 
ambition » qui est de faire progresser « l’identité culturelle 
européenne » :  

La création d’une chaîne européenne à vocation 
culturelle, fondée sur une coopération franco-
allemande, est à mes yeux un élément essentiel dans la 
construction d’un paysage audiovisuel européen des 
prochaines années, et devrait apporter une contribution 
inestimable au progrès de l’identité culturelle 
européenne.  

Lors du 52ème sommet franco-allemand à Bonn (4 novembre 
1988), soit un an avant la chute du mur de Berlin, décision est 
prise de créer une chaîne culturelle franco-allemande qui aura 
à sa disposition un canal du satellite français de diffusion 
directe (TDF1), relayé par le câble. Il est acté que les Länder, 
qui en République fédérale d’Allemagne ont compétence sur 
les questions audio-visuelles (c’était un vrai problème à régler, 
m’a expliqué Jérôme Clément, alors que la France, du fait de 
sa centralisation, n’avait qu’un pôle décisionnel), seront parties 
prenantes dans cette affaire. Mais c’est seulement le 18 
septembre 1990, à l’occasion du 56ème sommet franco-
allemand, en pleine réunification allemande, que Kohl consent 
que cet accord international, ou interétatique, soit, à titre 
exceptionnel, signé par les Länder. C’est symboliquement très 
fort et ça montre l’importance que les deux gouvernements 
accordent à ce projet culturel. Le traité est signé le 2 octobre 
1990 à Berlin. Comme le dit Jérôme Clément, « ce fut le 
dernier acte diplomatique de l’Allemagne de l’Ouest ». Le 30 
avril 1991, la SEPT fait alliance avec ARTE Deutschland pour 
donner naissance à ARTE. Le montage juridique est inédit : 
c’est un groupement d’intérêt économique, qui prend le nom 
d’ARTE (Association relative à la télévision européenne), 

dont la gestion et le financement sont assurés en 
commun par les deux pays à travers les chaînes 
publiques impliquées. Comme l’écrit Jérôme 
Clément, « son ambition est donc de prouver que la 
télévision peut être un instrument socioculturel 
transnational et pas seulement un moyen de 
divertissement ». La suite, et jusqu’à aujourd’hui, 
montre que le défi a été relevé, même si nombreux 
sont ceux qui regrettent le fait que cette chaîne ne 
soit pas plus « européenne » au niveau de son 
pilotage et de sa diffusion.  
 

1992 : c’est l’année du traité de Maastricht (la monnaie unique) 
et de l’entrée de la Yougoslavie dans la guerre ethnique. Mais 
c’est aussi, le samedi 30 mai 1992, la diffusion par satellite (qui 
devient quotidienne) des premières émissions d’ARTE 
simultanément en France et en Allemagne. La soirée 
d’ouverture a lieu en direct de l’Opéra de Strasbourg. 
Strasbourg, car « nulle part mieux qu’ici on se sent à la fois 
français et européen » (François Mitterrand). Les programmes 
sont diffusés dès 17h en France sur le canal de la SEPT ainsi 
que sur une fenêtre de la chaîne régionale FR3 le samedi après-
midi sur le réseau hertzien et, en Allemagne, sur le câble. Le 
souhait du président Mitterrand était accompli. Au dîner qui a 
précédé le sommet de Bonn, le 4 novembre 1988, il avait fixé 
le cap :  

Maintenant, il faut choisir nos objectifs. Voilà pourquoi 
à Aix-la-Chapelle, j’ai rappelé que, selon moi, il fallait 
bâtir une monnaie commune, qu’il fallait développer on 
pas notre culture mais les moyens de notre culture98. 

 

Avec ARTE, on faisait d’une pierre trois coups : preuve était 
donnée qu’un projet culturel européen pouvait exister ; on 
renforçait le lien franco-allemand, ce qui était la condition 
même du développement de l’Europe intégrée ; l’Europe 
montrait qu’elle était capable d’innovation sur le plan 
technologique et aussi que culture et technique n’étaient pas 
irréconciliables. 
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Avec ARTE, on faisait d’une pierre trois coups : preuve était 
donnée qu’un projet culturel européen pouvait exister ; on 
renforçait le lien franco-allemand, ce qui était la condition 
même du développement de l’Europe intégrée ; l’Europe 
montrait qu’elle était capable d’innovation sur le plan 
technologique et aussi que culture et technique n’étaient pas 
irréconciliables.  
 
C’est ce dernier point que vise Mitterrand quand il parle des 
« moyens » de la culture. Les moyens, c’est le numérique et 
l’espace. En effet, ARTE émettait au départ sur le premier 
satellite de télédiffusion directe TDF1, issu d’un accord 
franco-allemand signé au début des années 1980 et ce satellite 
était mis sur orbite par la fusée Ariane99 (automne 1988). Le 
problème était une couverture réduite : peu de foyers étaient 
connectés en raison du coût des équipements de réception. Le 
problème sera réglé en décembre 1989 avec l’attribution des 
fréquences hertziennes (le 5ème canal disponible). Le 28 
septembre 1992, ARTE diffuse en France dès 19h sur le 
réseau hertzien, auprès de 72% des foyers. Dans les années 
2000, le développement de l’ADSL et de la TNT (Télévision 
Numérique Terrestre) assure une couverture totale et permet 
à ARTE étendre sa grille de programmes à l’ensemble de la 
journée.  
 
Certes, les critiques ne manquèrent pas. Y compris du côté des 
intellectuels et du monde académique qui se complaisent, au 
nom de l’idée qu’ils se font de la culture populaire, dans la 
dénonciation d’un « ghetto élitiste ». Dès 1990, dans son livre 
Éloge du grand public, le sociologue Dominique Wolton, 
spécialiste de la télévision, part en guerre contre ce projet : « 
Arte a été décidée sans consultation, sans débat parlementaire, 
sans avis du CSA, sans évaluation de La Sept, sans expérience 
sur le câble, sans tenir compte de l’échec de la Cinq. Bref, dans 
la tradition française où la télévision est le fait du prince. » Il 
récidive dans le journal Le Monde en 1992, en termes violents : 
« Arte n’est pas seulement la danseuse des socialistes, elle est 
aussi le symbole de l’échec d’une politique de la télévision 
publique. Contrairement à ce que certains pensent, Arte ne tire 
pas vers le haut, mais vers le côté et relève plus de la facilité 
que du courage. »  

 
Du courage, pourtant, il en a fallu pour braver les réticences, 
les obstacles, les polémiques. Jérôme Clément lui répond dans 
le même journal le 25 septembre 1992 en rappelant le méta-
enjeu qui sous-tend l’entreprise :   
 

Quoi de plus important pour l’Europe, en plein 
chantier, que de chercher à rassembler ses créateurs, 
ses réalisateurs, ses productions, pour mettre en 
commun une mémoire, un imaginaire, un regard sur le 
monde qui nous entoure ? Comment ne pas être 
d’emblée stimulé par l’idée formidable d’une télévision 
européenne, dont la vocation est de faire 
communiquer les hommes entre eux, surtout quand ils 
ont un lourd passé d’incompréhension, de guerres, de 
non-connaissance mutuelle.  

 
Dans ses Mémoires, il dit comprendre que « la question 
allemande se cache derrière toutes les attaques contre ARTE ». 
De fait, un certain anti-germanisme populiste culturophobe ne 
manqua pas d’accueillir l’événement ARTE. Par exemple, on 
a pu lire dans le Journal du Dimanche : « ARTE, la langue de 
Goebbels ». En 1996, un député de droite, Alain Griotteray, 
moquant les 2/3% de part de marché de la chaîne, explique 
qu’ARTE était « la chaîne de l’expiation ». Mais comme toute 
nouveauté qui heurte des habitus, il faut l’analyser sur le long 
terme pour s’apercevoir qu’ARTE a favorisé une autre lecture 
de l’Europe et une autre approche de la culture télévisuelle.  
 
Aujourd’hui, elle a pris le tournant numérique et continue à 
être un lieu d’innovation. Si elle n’a pas réussi à être totalement 
européenne, elle est un lien vivace entre l’Allemagne et la 
France. Forte de ses 30 ans, la chaîne ARTE n’a jamais été 
autant regardée : au-dessus de 3% de parts d’audience, elle 
dépasse le million de téléspectateurs. Elle déjoue son statut de 
« chaîne préférée des Français qui ne la regardent pas » car elle 
a su prendre le chemin du numérique en devenant une 
plateforme créative, traduite en 6 langues, attirant 170 millions 
de vues cumulées chaque mois sur la plateforme arte.tv ; entre 
2017 et 2020, sa progression sur le numérique s’est accrue de 
400% et attire de plus en plus de jeunes (15-34 ans). 

 
  

 
99 Le programme Ariane est mis en place par l’Agence spatiale 
européenne en 1973 afin de donner les moyens à l’Europe de 
mettre en orbite ses propres satellites, ce qui est une manière 

de réduire sa dépendance technologique à l’égard des 
Américains.  



Fédéchoses n°195 www.pressefederaliste.eu 56 

Actualité du réseau fédéraliste 
 

Rencontres et projets fédéralistes - Les annonces de l’UEF France 

 
Association proche de Presse fédéraliste, 
l’Union des fédéralistes européens nous 
propose régulièrement des rendez-vous. 
Voici les premiers de 2023, vous y êtes 
bienvenus ! 
 

Samedi 14 janvier, 16h-18h - 
Assemblée générale de la section 
Sud France de l’UEF 
L’occasion parfaite de rencontrer l’équipe 
et l’association régionale, voire de s’y 
investir ! 
Renseignements sur : www.uef.fr/1045  
 

Samedi 14 janvier, 18h-20h - 
Premier jour fixe de l'année, en 
duplex Lyon et Marseille ! 
Malgré leurs 20 ans révolus, Euro et zone Euro manquent toujours d'un gouvernement économique. Entre cette absence de 
fédération, l'inflation européenne et mondiale, la crise énergétique, la guerre subie par l'Ukraine, la crise énergétique, quelles sont les 
perspectives économiques et de gouvernance pour l'Union européenne ? 
Au sein d'un échange libre et ouvert à toutes et tous, nous accueillerons pour en débattre, Michel Devoluy, Professeur honoraire de 
l’Université de Strasbourg, Chaire Jean-Monnet d’intégration économique européenne, et membre du Conseil scientifique de l'UEF 
France. 
Evènement également accessible en visioconférence. 
Renseignements sur : www.uef.fr/1043  
 

Jeudi 19 janvier, 18h-20h : la section Auvergne-Rhône-Alpes vous invite à son pot de rentrée 2023 ! 
Renseignements sur : www.uef.fr/1044  
 

Samedi 21 janvier - Journée fédéraliste à la Sorbonne ! 
Au menu du 21 janvier un échange avec le Conseil scientifique de l’UEF France le matin et une réunion de son Conseil 
d’administration l’après-midi. Nous aurons le plaisir d’être accueilli à la Sorbonne. 
Ce conseil est composé de personnalités qualifiées, issues du monde académique et de l’enseignement, engagés dans une grande 
variété de domaines allant de la philosophie à l’économie, en passant par le droit, l’histoire et évidemment la science politique. 
Les réunions du Conseil d'administration de l’UEF France sont traditionnellement ouvertes à tous ses adhérents et adhérentes, un 
moment idéal pour découvrir la vie interne de l’association. 
Renseignements sur : www.uef.fr/1046  
 

Samedi 21 janvier, 17h30-19h30 - Réunion de l'UEF Ile-de-France 
Retrouvailles dans un bistro du quartier latin (à proximité de la Sorbonne). L'objectif est de partager les actions qui ont été mises en 
place depuis septembre (rencontres avec l'UEF Pise et les autres sections de l'UEF Europe, groupe de travail sur le réseau d'élus) et 
sur les perspectives (accueil d'un week-end en partenariat UEF France - UEF Europe à l'automne, projet de conférence ou de colloque 
au printemps, etc.). 
Renseignements sur : www.uef.fr/1046  
 

Mardi 7 février, 19h - Débat en jumelage 
Les sections Auvergne-Rhône-Alpes, Francfort et Milan de l’UEF se joignent pour un temps d’échange commun. Intervenant à 
confirmer : Thierry Philipponnat, chef économiste de l'ONG Finance Watch. 
Echanges en anglais. Renseignements sur : www.uef.fr/1047  
 
Entre chaque rendez-vous, l’UEF France continue de discuter et développer ses projets. Pour cela, l’association a notamment un 
canal de discussion ouvert à tous ses adhérents et adhérentes. Vous souhaitez en être ? Renseignements sur www.uef.fr/1048  
 

  

http://www.uef.fr/1045
http://www.uef.fr/1043
http://www.uef.fr/1044
http://www.uef.fr/1046
http://www.uef.fr/1046
http://www.uef.fr/1047
http://www.uef.fr/1048
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Bibliographie et bibliothèque fédéraliste 
 
 

Frédéric Mérand, Un sociologue à la 
Commission européenne 
 

Frédéric Mérand, Un sociologue à la Commission 
européenne, Les Presses de Sciences-Po, Paris, 2022, 

316 p. 
 

Maurice Braud 
Membre de l’Office universitaire de recherche socialiste et du 

comité de rédaction de Pour le fédéralisme-Fédéchoses 
Ce billet a été initialement publié dans le numéro de 

novembre 2022 de L’OURS, mensuel socialiste de 
critique politique et culturelle ; reproduits avec leur 

aimable autorisation. 
 
Dans le discours politique et journalistique, en France et 
ailleurs en Europe, la Commission européenne, la terrible « 
Commission de Bruxelles », est entourée d’un halo 
particulièrement négatif, mêlant technocratie froide, 
marchandage inavouable et opacité de procédures. À l’opposé 
de cette image fantasmée mais néanmoins très présente, 
Frédéric Mérand, professeur de science politique à l’Université 
de Montréal, affirme après sa longue enquête interne (2015-
2019) que la Commission européenne est « l’une des 
institutions les plus transparentes et les plus volontaires qu’un 
chercheur puisse rencontrer dans le monde politique ». 
Ce renversement de perspectives n’est pas le seul intérêt de 
l’ouvrage. Il se situe dans un moment politique et historique 
particulièrement important, alors que le Parlement et les partis 
européens étaient parvenus à imposer dans l’opinion qu’il 
fallait démocratiser les institutions européennes et que le 
candidat à la Présidence de la Commission ne pouvait être 
qu’issu du parti politique européen ayant recueilli le plus de 
suffrage aux élections européennes. Les Chefs d’État et de 
gouvernement n’ont pu s’opposer en 2014 à cette logique, et 
ils ont dû accepter la candidature d’un de leurs pairs, qu’ils 
étaient déjà parvenus par le passé à écarter, Jean-Claude 
Juncker, ancien Premier ministre du Luxembourg (1995-
2013), ancien Président de l’Eurogroupe (2005-2013) et leader 
du Parti populaire européen (démocrate-chrétien). 
Juncker a toujours revendiqué pour la Commission 
européenne une fonction politique, et c’est cette prétention 
politique que Mérand entendait justement étudier par son 
travail d’immersion. À mi-chemin entre l’observation et 
l’observation participante, Mérand va suivre pendant quatre 
ans l’un des commissaires les plus politiques et les plus en vue 
du collège, le Français Pierre Moscovici, avec toute son 
équipe. C’est cette odyssée au cœur des arcanes de la 
Commission européenne que décrit cet ouvrage, entre crise 
grecque, surveillance budgétaire des pays en situation de 
déficit excessif, réforme de la zone Euro, coopération dans le 
domaine de la fiscalité, sans oublier le référendum du Brexit et 
ses conséquences à partir de 2016. 
Un ouvrage méthodiquement construit, passionnant, aisé à 
lire, sur une période clef de notre histoire récente ! 
 

Elie Cohen & Richard Robert, La valse 
européenne. Les trois temps de la crise 
 

Elie Cohen & Richard Robert, La valse européenne. 
Les trois temps de la crise, Librairie Arthème Fayard, 

Paris, 2021, livre numérique, 480 p. 
 

Maurice Braud 
Ce billet a été initialement publié dans le numéro de 

novembre 2022 de L’OURS, mensuel socialiste de 
critique politique et culturelle ; reproduits avec leur 

aimable autorisation. 
 

Paru il y a quelques temps déjà, ce livre très pédagogique 
s’efforce de rendre intelligible à travers le flux continu 
d’informations contradictoires ou alarmistes le 
fonctionnement réel de l’Union européenne (UE) à travers 
les événements et les crises traversés ces dernières années. 
La pandémie de COVID 19 est emblématique. En en 
rappelant la chronologie précise, Elie Cohen et Richard 
Robert reviennent pas à pas sur l’année 2020. Comme le 
rappellent les auteurs, l’UE n’a pas de compétences propres 
dans le domaine sanitaire, au plus des compétences d’appui 
et de coordination. Il n’empêche que face à l’incapacité des 
États membres à faire face, chacun seul sur son territoire, 
l’opinion attend une action européenne qui ne vient pas. 
C’est particulièrement vrai en Italie du Nord quand la 
pandémie explose. Mais pour coordonner une action, 
encore faut-il que les autres États membres veuillent bien 
soutenir et apporter leur concours. Hélas, à ce moment, à 
la fois divisés et jaloux chacun de leurs prérogatives, les 
États voisins se replient sur leurs besoins face à la pandémie 
qui vient aussi chez eux. C’est le premier temps de la valse, 
un démarrage calamiteux. 
Puis vient le second temps. Devant l’ampleur des besoins, 
des économies toutes à l’arrêt et le confinement généralisé, 
des propositions émergent dans le désordre des 
administrations nationales et européennes pour lancer des 
initiatives communes, pour organiser le financement de 
cette crise et sa sortie. Pour répondre à cette conjoncture 
extraordinaire, il faut s’affranchir de règles inscrites dans le 
marbre des traités fondateur. C’est ce que vont faire, 
aiguillonnés par les événements et dans un ballet improvisé, 
BCE, couple franco-allemand et Commission européenne. 
Le troisième temps de la valse n’est pas le plus esthétique 
et le plus gracieux. Après le moment de grâce et d’élévation, 
c’est le retour dans la glaise des âpres négociations, entre 
des États membres qui se pensent « frugaux » et d’autres 
décrits comme dépensiers : qui gérera et contrôlera l’usage 
des fonds ? Quel est la part de prêts et de vrais transferts ?  
 
Cette mécanique des trois temps, les auteurs la reprennent 
de façon plus ou moins convaincante pour analyser d’autres 
« crises » européennes récentes. Le réveil des nationalismes 
et des logiques de puissance partout dans le monde comme 
au sein de l’UE, est l’un d’eux. Le Brexit et l’arrivée de 
Trump en 2016 est ainsi perçue en trois séquences : 
saisissement et emballement populiste, reprise d’unité et 

https://www.lours.org/lours-522-novembre-2022-le-monde-et-ses-bouleversements/
https://www.lours.org/lours-522-novembre-2022-le-monde-et-ses-bouleversements/
https://www.lours.org/lours-522-novembre-2022-le-monde-et-ses-bouleversements/
https://www.lours.org/lours-522-novembre-2022-le-monde-et-ses-bouleversements/
https://www.lours.org/lours-522-novembre-2022-le-monde-et-ses-bouleversements/
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amorces de projections stratégiques, temps de la 
discussion. 
Au-delà du caractère un peu « construit » de la 
démonstration, Élie Cohen et Richard Robert reprennent 
ainsi la quinzaine d’années qui va de la crise financière de 
2007 jusqu’à aujourd’hui. Avec la crise de l’Euro, ils 
identifient justement la tension dialectique entre la poussée 
des nationaux populismes d’une part, la demande plus ou 
moins explicite d’autre part de réponse collective et 
unitaire, donc de caractère fédéral même s’il est temporaire 
et limité. 
À travers l’examen précis du Brexit et des tensions ou 
tentations souverainistes dans les différents pays 
européens, Cohen et Robert montrent bien comment, 
paradoxalement, les thèmes, les politiques et les institutions 
européennes sont peu-à-peu appropriés, comme digérés et 
finalement pris en compte dans la vie publique et politique 
de chacun des États membres. L’UE dotée de sa monnaie, 
même largement contestée, sa politique mise en cause, 
apparaît comme le seul véritable facteur de puissance et de 
stabilité commun. Optimistes à leur manière, Cohen et 
Robert voient ainsi percer une « européanisation du débat 
politique » et émerger une « agora » européenne naissante. 
Ils soulignent les limites et, surtout, le caractère inachevé et 
instable de l’édifice institutionnel européen. À partir de la 
séquence du début de la crise financière (2007-2008), ils 
relèvent à la fois les progrès du fédéralisme dans certains 
domaines, avec un contrôle accentué de la Commission 
européenne (CE) sur les budgets et les finances des États, 
mais aussi la montée en puissance du Conseil européen, 
expression commune des Chefs d’État et de 
gouvernement, donc des États membres, face à la CE. À 
l’évidence, il s’agit pour eux d’un effet de la crise financière. 
C’est aussi un effet, me semble-t-il, du développement 
institutionnel de l’Union alors en cours, particulièrement de 
l’application du Traité de Lisbonne (2007) qui reprenait 
l’essentiel du Traité constitutionnel issu de la Convention 
européenne. C’est lui qui donne au Conseil européen ce 
rôle et lui octroie un président, mettant ainsi en place une 
forme de dyarchie décisionnelle et exécutive à la tête de 
l’UE. 
S’il propose une lecture des dix ou quinze dernières années 
de l’actualité européenne, l’ouvrage ne prétend pas être 
prospectif. Il offre modestement dix pistes qui résument et 
confortent l’état des lieux réalisé. Aux citoyens, militants et 
responsables politiques d’écrire l’avenir ! 

Fruits de lecture : Les veilleurs de 
Sangomar 
 

Roman de Fatou Diome : Les veilleurs de Sangomar, 
Paris, Albin Michel, 2019 

 
Ulrich Bohner 

Membre du Conseil d'administration de l’UEF France - 
Strasbourg 

 
Le roman part d’un évènement tragique, non éclairci à ce jour : 
le naufrage du ferry « Joola » devant les côtes sénégalaises en 
2002 : 2000 personnes à bord d’un bateau avec une capacité 
de 500 personnes. 
Fatou Diome est une écrivaine sénégalaise qui vit à 
Strasbourg. Elle défend la diversité des cultures : la culture 
africaine, y compris certains éléments de l’animisme. Elle est 
très féministe et convaincue de l’égalité de tous les êtres 
humains, y compris ses compatriotes qui cherchent un avenir 
en Europe. Elle est hostile aux frontières arbitraires que les 
puissances coloniales avaient cherché à tracer sur le continent 
africain. 
L’héroïne du roman vient de perdre son mari dans ce 
naufrage. Jeune veuve, retournée dans son delta du Saloum 
natal, un environnement d’îles peuplées de pêcheurs, elle subit 
les pressions des prédicateurs de toute sorte (et de sa famille) 
pour suivre les recommandations qui visent tous à lui imposer 
les principes d’un islam radical, un mariage dont elle ne veut 
pas, au lieu de respecter son autonomie (et celle de sa fille). 
Les droits de l’homme, la liberté de la femme, les pressions 
pseudo-religieuses, les relations interculturelles entre l’Afrique 
et l’Europe notamment sont des éléments-clé du roman. 
L’autrice rend, sur plusieurs pages, un hommage appuyé au 
premier Président du Sénégal indépendant, Léopold Sédar 
Senghor, de l’ethnie sérère comme elle. Elle souligne son 
engagement panafricain, mondialiste, sa fraternité, son 
engagement pour l’universalité et la laïcité. 
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Foreword of the book written by Pr Robert Belot :  

La Resistenza e la rinascita dell'idea europea, Bologne, il Mulino, 
2022 

 
Professor Romano Prodi 

Former Italian prime minister and former president of the European Commission (November 2021) 
 

As the book by world-renowned historian Robert Belot, 
a specialist in European history, reminds us very aptly, 
European consciousness was forged at a time when 
Europe was experiencing the worst period of its history. 
The rebirth of the European ideal was the work of men 
and women who, at the risk of their lives, fought against 
Nazi Europe and imagined a peaceful and democratic 
Europe. We must not forget what we owe them. Loyalty 
to their struggle and their ideal remains our horizon, 
despite the vicissitudes that European construction has 
experienced in the postwar period and the headwinds 
that the desire for Europe has encountered. 
 
Historically, the intensity of the pace of European 
integration has never been constant. On the contrary, 
the conclusion of new treaties and the revision of 
existing ones have occurred mainly in conjunction with 
momentous upheavals on a global scale. The examples 
are countless and well known by now. The end of World 
War II and the intensification of bipolar competition in 
the early 1950s fostered the creation of the European 
Coal and Steel Community and, later, the European 
Economic Community. The militarization of the Cold 
War created illusions about the possibility of ushering in 
a Europe of Defense, whose founding treaty was rejected 
in 1953. The fall of the Soviet Union and the end of the 
balance of terror played an essential role in the 
completion of the single market and currency and the 
genesis of the European Union, equipped with effective 
instruments to accommodate the former satellite states 
of the now fallen Soviet empire. The triumph of 
globalization and the fading illusion of the "end of 
history" following the 9/11 attacks were at the root of 
the failure of the European Constitution and the Lisbon 
Treaty.  
 
Since 2009, a new global disorder has become 
progressively more devastating, notably due to the 
financial crisis, the foiled Eurozone crisis, the migration 
tragedy, Brexit, the triumph of populism on a global 
scale and, ultimately, the outbreak of a pandemic. In the 
face of these phenomena, the EU architecture has 
remained unchanged, connoted by the same limitations 
that prevent a transition to a closer Union, today curbed 
by national vetoes, a European Parliament lacking the 
power of legislative initiative, and a Commission whose 
prerogatives are curbed by the attempt of some member 
states to further reduce the EU's freedom of action. 
 

The magnitude of the challenges facing each country 
requires a significantly greater capacity for action than 
is currently available to individual European states. 
What, then, should the Europe of tomorrow look like? 
First and foremost, it must be democratic. 
Representative democracy must be able to continually 
evolve to better reflect the priorities of a society that is 
progressively more fluid and dynamic, more attentive to 
environmental issues, civil rights, and global justice. 
Europe must also be sovereign. True European 
sovereignty will ensure that European interests are 
safeguarded both within its borders and beyond them, 
enabling it to finalize the creation of an economic as well 
as monetary union. It is of the highest priority, not only 
to help contain inflation, but also to help create secure, 
quality, sustainable jobs; not only to ensure fiscal 
restraint, but to promote long-term investments that 
can increase the welfare of citizens. 
 
The ecological transition is another essential challenge 
of the present, but more importantly of the future.  The 
survival of our species and our planet will not be 
assured through cosmetic interventions or by wait-and-
see attitudes on the part of global powers. Successful 
implementation of the Green Deal will promote the EU 
as a model on the global stage, demonstrating how 
targeted and sustainable interventions in the green 
economy can create the conditions for a more 
harmonious relationship with nature, as well as serve as 
a multiplier of investments that can increase 
employment, while mitigating the negative effects of the 
disappearance of entire productive sectors, including 
those that still depend on the use of fossil fuels. From a 
more pragmatic point of view, digital and ecological 
transformation is now a de facto reality, an irreversible 
process that puts the various global players on a 
competitive footing. Europe, currently caught in the U.S.-
China stranglehold, must acquire a voice of its own and 
promote total autonomy in the development of new 
technologies to secure a role as an actress of change and 
not just a succubus spectator. 
 
A Europe capable of conducting a credible foreign 
policy, no longer a slave to the rule of unanimity, would 
also facilitate the protection and promotion of European 
values on a global scale. Continued delegation to third-
party states of crisis management in the globe's hotspots 
has turned the Mediterranean into a graveyard, allowed 
Russia and Turkey to pursue aggressive policies with 
impunity at the expense of European countries' security, 
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and left African states at the mercy of Chinese 
expansionism and religiously motivated extremism. A 
democratic power, capable of projecting as much smart 
as hard power would offer greater global stability and 
the promotion of a globalization process with a human 
face. Recent images of Belarusian soldiers forcing 
human beings toward the Polish border, turning them 
into mere instruments of provocation in the hands of a 
bloodthirsty dictator, only confirm the urgency of a 
Europe capable not only of action but also of reaction. 
 
Effective responsiveness must also be ensured in the 
health sphere through the creation of a Health Union. 
The Covid-19 pandemic again testified that citizen 
mobility and integration among European regions and 
states have reached such an advanced stage that the 
monopoly of national governments on health policies 
actually prevents rapid decision-making in an 
emergency context. Europe-wide procurement of 
vaccines and medical equipment could be extended to 
the procurement of medicines in order to ensure price 
stability and to gain greater negotiating power in 
drafting agreements with pharmaceutical companies. 
European sovereignty is no less dependent on 
autonomy in the production of medicines and active 
ingredients itself, which is currently concentrated in 
third countries and thus worryingly exposed to the risk 
of disruption of value chains. 
 
The reform measures already mentioned cannot be 
separated from a profound rethinking of the 
deliberative processes within the Union. If the 
democratic character of Europe is to be strengthened, it 
must mandatorily come through the creation of a 
transnational political space in which citizens take part 
in public debate on common issues without national 
distortions, on merit rather than on the contingent 
priorities of each member state or national political 
force. Strengthening identity must go hand in hand with 
a European Parliament endowed with full legislative 
powers, powers of initiative and control over the work 
of the Commission and the member states, particularly 
over national governments' respect for the rule of law 
and common European values. EU action must also fit 
into a transnational political space, with European 
parties as its fundamental units, capable of influencing 
public debate and communicating directly with citizens. 
Moreover, the institutionalization of the system of the 
leading candidate (Spitzenkandidat) would bring 
European citizens even closer to the President of the 
European Commission, in a revised institutional set-up 
in which the external representation of the Union is 
ensured by a single leader (preferably the President of 
the Commission), to the benefit of the credibility, 
legitimacy and coherence of the Union's external action. 
 
The Future of Europe Conference can unblock the 
impasse that has lingered for more than a decade by 
promoting a more direct role for citizens in the Union's 
reform process. In the wake of the various economic, 
political and social upheavals that have affected our 
continent, liberal democracies must reevaluate the very 

definition of democracy and how it is generally 
understood. The massive use of modern online 
communication platforms has great potential for the 
development of popular forms of participation in the res 
publica, but this capacity has been exploited primarily 
by reactionary forces to elicit extreme reactions in 
support of short-sighted demagogic policies. The spread 
of populism and nationalism, however, underscores 
how citizens are still prone to mass mobilization. Thus, 
reformist, pro-European and liberal politics has the task 
of fostering and directing public debate with respect for 
common values and pluralism, favoring experiments 
that can combine representative democracy and direct 
citizen participation, along the lines of the Irish 
Constitutional Convention convened in 2012 and the 
French Citizens' Climate Convention, whose work has 
been extended for two years starting in 2019. 
 
“Never waste a good crisis”, said Churchill. The survival 
of European civilization has been sorely tested over the 
centuries, but it has continually demonstrated a high 
degree of resilience and adaptation. From the ashes of a 
Europe devastated by the plague epidemic of the 14th 
century, Europe's cultural richness contributed to the 
spread of the Renaissance, in part through a 
reevaluation of religious dogmas that had hitherto held 
back scientific and cultural progress. Likewise, 
Europeans today have a chance to overcome 
nationalistic fears, the dogma of austerity, rigid 
Westphalian canons about the nation state and 
skepticism about science, toward the creation of a Union 
of destiny, based on solidarity among peoples and a 
common worldview, having at its core democratic 
values, respect for the rule of law and universal human 
rights. 
 

Professor Belot's book reminds us of the struggle of the 
pioneers of European unity, of Frenay, Brugmans, 
Camus, Madariaga, Rossi, Spinelli, of that elite who, 
when Europe was still committed to self-destruction, 
argued in spite of everything that there was a desire for 
Europe and a civilization to be reborn. Rightly, Belot 
values Henri Frenay, founder of the largest French 
resistance movement, one of the inspirers of the 
Declaration of European Resistances (Geneva, July 
1944) and future president of the European Union of 
Federalists (UEF). On December 12, 1943, in the 
underground newspaper Combat, titled precisely 
“Resistance. Hope of Europe”, he paid tribute to the 
Resistants throughout Europe who “have raised their 
spirits above misfortune and hatred”, learning to look 
“beyond war and beyond frontiers”: “The Europe that 
fights, the Europe that suffers, the Europe that hungers, 
united in the same thought, expresses the same will: to 
win the war first, and then peace”. He concluded, “The 
men of the French Resistance extend their hand to those 
of other nations”. Let us not forget where we come from.  



 

Nouvelle publication :  

La mémoire anti-allemande en France, Robert Belot 

 
 

Ouvrage publié avec le concours de la Chaire Jean Monnet 

EUPOPA et de l’Université Jean Monnet de Saint-Étienne 
 

 

 

Robert Belot est professeur 
d’histoire contemporaine à 
l’université Jean Monnet de Saint-
Étienne. Il y dirige le Département 
des Patrimoines culturels. Il est 
titulaire de la Chaire Jean Monnet 
EUPOPA. Ses recherches portent 

sur la construction sociopolitique de la mémoire et du patrimoine 
européen. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages sur la Résistance 
française pendant la Seconde Guerre mondiale et s’intéresse en 
particulier à Henri Frenay, co-fondateur du mouvement de 
résistance Combat, commissaire puis ministre à la Libération et 
président puis membre dirigeant de l’Union des fédéralistes 
européens (UEF) durant une dizaine d’années.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Après la publication en 2021 du volume Résistance et conscience européenne. Henri Frenay, de Gaulle et les 
communistes (1940-1947) et en 2022 du livre Observer l’Allemagne hitlérienne à travers ses minorités à l’étranger. Henri 
Frenay au Centre d’études germaniques de Strasbourg (1937-1938), Robert Belot complète sa série avec un nouvel ouvrage 
chez Presse fédéraliste : La mémoire anti-allemande en France. Henri Frenay et l’affaire Speidel (1957). À travers des 
documents inédits, il nous entraîne cette fois-ci au cœur de l’affaire Speidel, une controverse qui réveilla en 1957 les clivages des 
mouvements de la Résistance et ceux de la vie politique française dont le débat sur la Communauté Européenne de Défense 
(CED) avait montré les fractures sur la question de l’unification de l’Europe. 
 
L’affaire Speidel naît d’une controverse sur la nomination 
pressentie du général allemand Hans Speidel à la fonction de 
commandant des forces terrestres du théâtre d’opérations 
Centre-Europe de l’OTAN. Les communistes, gaullistes et 
quelques autres personnalités de la vie politique française issues 
des mouvements de la Résistance s’indignent de cette possible 
nomination. Ils orchestrent une vive campagne de protestations, 
empreinte d’anti-germanisme et sur fond d’anti-européisme. 
Henri Frenay, fédéraliste européen et partisan de la 
réconciliation franco-allemande, dénonce ce relent anti-
allemand qui témoigne d’un sentiment encore vif au sein de la société française. Il milite pour la réconciliation, clé de l’unification 
de l’Europe qu’il appelle de ses vœux, et se heurte encore une fois, après l’échec de la CED, à l’opinion publique française 
toujours méfiante à l’égard de l’Allemagne et de son réarmement. Cette affaire est son dernier combat politique. 
 
Format : 21 x 14,8 cm 
ISBN : 978-2-491429-11-9 
Nombre de pages : 174 pages 
Prix : 15 € (broché) 
Le livre peut être commandé sur le site de Presse fédéraliste : https://www.pressefederaliste.eu/La-memoire-anti-allemande-en-
France   

« Cette affaire confirme ce qui a été 
révélé lors du débat sur la CED : la 

prégnance en France d’un sentiment 
anti-allemand » 

Robert Belot, La mémoire anti-allemande en 
France, p. 8. 
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Nouvelle publication :  

La réconciliation franco-allemande (1945-1950), Raymond Krakovitch 

 
 

Collection « Carnets d’Europe » - Nouvelle série 

Presse fédéraliste | 2022 
 

Raymond Krakovitch est membre du Comité 
de rédaction de l’Office Universitaire de 
Recherche Socialiste (OURS). Historien, expert-
comptable de formation, il a publié plusieurs 
biographies inédites narrant la vie de Paul 
Reynaud, d’Edgar Faure ou encore de Pierre 
Mauroy. Il a également réalisé une étude 

comparative de Pierre Mendès France et de François Mitterrand. 
 
Dans ce court ouvrage La réconciliation franco-allemande 
(1945-1950), qui marque sa première collaboration avec les 
éditions Presse fédéraliste, Raymond Krakovitch propose une 
réflexion historique sur le miracle de la réconciliation franco-
allemande après la Seconde Guerre mondiale. Loin d’être une 
évidence, en particulier en raison de l’hostilité de la population 
française toujours méfiante vis-à-vis du voisin allemand, l’auteur 
décrit l’évolution des acteurs sur la question entre la fin de la 
guerre en 1945 et la déclaration du ministre français Robert 
Schuman, le 9 mai 1950, proposant la création de la 
Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier (CECA). 
Par une analyse fine des acteurs politiques de l’époque et de la 
situation internationale, il démontre un changement profond 
d’approche aux prémices de la Guerre froide, allant de la volonté 
de punir l’Allemagne pour les crimes de la Seconde Guerre 
mondiale à la nécessité d’une coopération étroite entre les deux 
pays d’Europe occidentale.  

 
Raymond Krakovitch témoigne des clivages qui divisent d’ores et déjà le paysage politique français entre les communistes et les 
partisans de de Gaulle qui voient d’un mauvais œil le rétablissement de l’Allemagne et les militants du Mouvement républicain 
populaire (MRP) et les socialistes de la SFIO qui choisissent résolument la voie de la réconciliation franco-allemande et de 
l’unification de l’Europe. Le succès de ces derniers et l’émergence des rivalités avec l’URSS dans le contexte naissant de la Guerre 
froide accélèrent la réconciliation de la France et de l’Allemagne, 
vivement soutenue par l’allié américain. L’auteur décèle dans 
l’initiative de Robert Schuman et de Jean Monnet en 1950 le 
point de bascule qui entérine la réconciliation des deux pays, dès 
lors jamais démentie. 
 
 
Format : 21 x 14,8 cm 
ISBN : 978-2-491429-12-6 
Nombre de pages : 72 pages 
Prix : 10 € (broché) 
Le livre peut être commandé sur le site de Presse fédéraliste : 
https://www.pressefederaliste.eu/  
 

 

 

 

 

 

 

« La présente recherche se limite à 
la période 1945-1950. À cette dernière 
date l’essentiel est fait. Le discours 
de Schuman du 9 mai 1950 marque 
la réconciliation des deux nations, 

les conflits suivants seront 
essentiellement franco-français. » 

Raymond Krakovitch, La réconciliation franco-
allemande (1945-1950), p. 9. 
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Vous pouvez vous abonner à la revue pour la recevoir tous les trimestres dans votre boîte aux lettres. Pour 
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